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Introduction

Cet ouvrage pose la question suivante : les structures organi-
sationnelles et les politiques RH infl uencent-elles les usages des 
outils collaboratifs ?
Ce questionnement a une double justifi cation managériale et 
conceptuelle. Tout d’abord, sur le plan managérial, on constate que 
les outils collaboratifs sont souvent moins utilisés que ce qui est prévu 
lors de leur implémentation (Standish Group Summary, 2009 ; Grudin, 
1988). De nombreux facteurs ont été mobilisés pour expliquer ce 
décalage entre les usages réels et les usages attendus. L’importance de 
concevoir des technologies « user friendly » a ainsi été soulignée par 
les travaux inscrits dans l’approche TAM (Venkatesh et al., 2003). Il 
faut que les technologies collaboratives soient « intuitives », agréables 
à manipuler, qu’elles soient perçues comme utiles pour être utilisées. 
Le décalage entre les usages attendus et les usages réels peut donc en 
partie s’expliquer par le fait que les concepteurs de ces technologies 
ont surestimé leur facilité d’usage, leur utilité pour les utilisateurs, 
etc. On a ainsi souvent constaté que les utilisateurs/concepteurs ont 
des usages et une perception de ceux-ci beaucoup plus favorables 
que les simples utilisateurs (Cardon, 1997). Le rôle joué par les 
profi ls, les attentes et les représentations des utilisateurs a aussi été 
mis en évidence (Jouët, 2000 ; Orlikowski, 2000). Lorsque les profi ls 
et les attentes prévus par les concepteurs des technologies sont très 
éloignés des profi ls et des attentes réels des utilisateurs, les usages 
sont bien inférieurs à ce qui était prévu lors de l’implémentation 
de l’instrument. Bien que ces éléments soient cruciaux, sur le plan 
managérial, des analyses complémentaires apparaissent nécessaires 
pour comprendre les raisons de ce décalage. 
Ce questionnement managérial rejoint alors un questionnement 
plus conceptuel. En effet, il permet de se demander si la structure 
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des organisations ne constituerait pas un facteur d’explication de ce 
décalage entre usages prévus et usages réels. Mintzberg (1979) défi nit 
la structure d’une organisation comme « la somme totale des moyens 
employés pour diviser le travail en tâches distinctes et pour ensuite 
assurer la coordination nécessaire entre ces tâches ». Dans un pre-
mier temps, de nombreux travaux se sont attachés à analyser le lien 
existant entre les types de structure des organisations et les systèmes 
d’information. Ainsi, dès 1965, Woodward affi rme que les technolo-
gies déterminent directement les différents attributs organisationnels 
tels que la centralisation, le contrôle et la formalisation des règles et 
procédures. Leavitt & Whisler (1958), George & King (1991) et Groth 
(1999) se sont eux aussi intéressés aux effets de la technologie sur la 
structure de l’organisation ; ils se sont interrogés notamment sur le 
rôle de la technologie sur la centralisation de l’organisation. Selon 
Leavitt & Whisler (1958) par exemple, le top management peut uti-
liser les capacités des Technologies de l’Information (TI) pour recen-
traliser les organisations. Huber (1990) et Groth (1999) estiment 
quant à eux que les TI peuvent aboutir à l’élimination du manage-
ment intermédiaire et à une structure de l’organisation plus plate. 

Toutefois, ces questionnements ont progressivement disparu. Les 
travaux se sont plutôt intéressés à la structure des systèmes d’infor-
mation eux-mêmes, délaissant progressivement les analyses de la 
structure des organisations qui les déploient. Les questionnements 
sur l’alignement stratégique et technologique des organisations ont 
ainsi progressivement pris de l’importance (Reix & Rowe, 2002).

Cet ouvrage propose de réinvestir le champ de l’analyse des liens 
entre structure des organisations et usages des technologies colla-
boratives afi n, sur un plan managérial, de proposer des éléments 
nouveaux d’explication du décalage existant entre les usages atten-
dus et les usages réels de ces technologies et, sur le plan conceptuel, 
remettre la question de la structure des organisations au cœur de la 
réfl exion sur les usages.
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Pour cela, cet ouvrage propose plusieurs dispositifs de recherche 
originaux. Tout d’abord, sur le plan de la littérature, nous pro-
posons d’articuler deux littératures qui sont peu souvent rappro-
chées : la littérature en Système d’Information (SI) qui traite des 
usages, d’une part, et la littérature en Ressources Humaines (RH) 
et théorie des organisations qui traite des technologies et des struc-
tures des organisations, d’autre part. Ensuite, sur le plan métho-
dologique, nous proposons d’étudier des usages « réels ». Même 
si ce type de recherche tend à se développer, pendant longtemps 
les recherches sur les usages ont été limitées à la prise en compte 
d’usages « simulés » par des « cobayes » à qui on demandait de 
faire « comme si » ils devaient utiliser la technologie, voire aux 
usages des concepteurs qui étaient supposés jouer le rôle d’utilisa-
teurs lambda (Cardon, 1997). Dans ce projet, nous rendons compte 
d’usages réels, dans huit organisations qui utilisent l’outil LiveLink 
et, le plus souvent, les usages que nous décrivons ont été directe-
ment réalisés par nos interlocuteurs. Nous nous situons donc au 
plus près des usages réels de ces utilisateurs. Enfi n, nous comparons 
des organisations avec des structures très différentes afi n de claire-
ment identifi er le rôle que leur structure joue dans les usages que 
nous y avons trouvés. 

Dans la première partie de cet ouvrage, nous présentons donc les 
principaux éléments qui, dans la littérature en SI, en RH et en 
théorie des organisations, sont les plus pertinents pour penser les 
liens entre les usages et les structures des organisations. 

Nous présentons notre méthodologie dans la seconde partie de cet 
ouvrage. Afi n de mieux comprendre le rôle de la structure organi-
sationnelle et des politiques RH dans les usages des technologies 
collaboratives, nous avons décidé de ne retenir qu’un seul « outil », 
LiveLink, et d’analyser les usages de cet outil dans plusieurs types 
d’organisations : nous avons alors réalisé huit études de cas. Pour 
mieux cerner les enjeux liés à cet outil et les usages qui en sont 
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faits, nous avons décidé de présenter également trois études de cas 
complémentaires concernant d’autres outils collaboratifs.
La troisième partie de notre ouvrage est consacrée à la présentation 
des résultats. Ceux-ci concernent les diverses potentialités des techno-
logies collaboratives, le lien entre les technologies collaboratives 
et les situations où elles sont utilisées, le lien entre ces usages et 
les formes d’organisation et, enfi n, le lien entre les usages et les 
politiques de ressources humaines.



1

Des travaux récents montrent 
que le type de hiérarchie 

et les politiques RH pourraient 
infl uencer les usages des 

logiciels collaboratifs

Le premier travail prévu dans le cadre du projet Use.Org consis-
tait à réaliser une synthèse pluridisciplinaire de la littérature. Dans 
un premier temps, nous avons synthétisé la littérature existante en 
SI sur les usages des outils collaboratifs. Ensuite, nous avons enrichi 
cette analyse en l’articulant avec des travaux issus des RH. 
Avant d’aborder les principaux éléments qui ressortent de l’articu-
lation de ces réfl exions, la littérature en SI permet de proposer de 
défi nir une Technologie Collaborative (TC) de la manière suivante :
« A CT should be able to record, at a minimum, the process of the 
group, an agenda, libraries of solutions and practices, different forms 
of interactions, meta-information (such as date, sequence, author of 
contributions), and provide shared information storage, access and 
retrieval. 
Critical, then, for knowledge-sharing and reuse with the CTs is that 
the CT includes not just a mechanism for echanging information 
(such as e-mail) but a mechanism for creating a knowledge repository 
and a mechanism for accessing the knowledge repository. » (Majcrh-
zak et al., 2000, p. 44.)
Dans cet ouvrage, nous proposerons donc une défi nition large des 
technologies collaboratives : les technologies collaboratives assistent 
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la génération, le stockage, la diffusion et l’application des connais-
sances, en permettant de communiquer, apprendre, coordonner, 
collaborer et coopérer sans contraintes de lieu, de temps, de média, 
de contenu ou d’acteurs. 
Ces technologies sont porteuses de nouveaux modèles d’organi-
sation en réseau (vers la transparence et/ou la coopération hori-
zontale), en même temps que leur usage et leur appropriation 
défi nissent de nouveaux modèles de travail (vers l’automatisation 
et/ou le collectif).

I.  LA LITTÉRATURE EN SI A PROGRESSIVEMENT 
FAIT DISPARAÎTRE LA QUESTION DE LA STRUCTURE 
DES ORGANISATIONS

Initialement, les formes organisationnelles ont été au cœur des 
réfl exions sur les technologies (Woodward, 1965). Elles ont pro-
gressivement été remplacées par la question de structure du SI lui-
même, puis quasiment oubliées. 
La littérature SI a alors surtout mis l’accent sur l’impact que les 
caractéristiques de la technologie et/ou les caractéristiques des uti-
lisateurs peuvent avoir sur les usages. 
Le modèle dominant est ici celui de l’acceptation (TAM : Tech-
nology Acceptance Model), issu de la problématique de l’action 
« raisonnée », dans une vision assez déterministe et linéaire : on 
introduit une technologie (ici une technologie collaborative TC), 
il y a utilisation (ou non) en fonction des avantages perçus et des 
inconvénients perçus, avec des variables modératrices comme l’âge, 
la pression sociale, etc.
La majorité de ces études portent sur l’implémentation de différents 
outils collaboratifs, mais peu d’articles analysent les usages réels : il 
s’agit surtout d’identifi er des facteurs individuels, organisationnels et 
technologiques qui peuvent infl uencer les usages. Les contextes sont 
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alors très différents (organisation virtuelle, équipe géographique-
ment distribuée, santé, fonction publique…), les outils sont souvent 
très spécifi ques (Groupware, messagerie, visioconférence, bases de 
connaissances…), les acteurs sont très différents (groupe ou équipe, 
Knowledge workers, development teams, étudiants…) et les tâches sont 
très variées (conception, opération, rédaction, négociation...).
Au total, l’effet cumulatif de ces travaux cherchant des variables 
explicatives apparaît assez faible, dans la mesure où les résul-
tats semblent souvent contradictoires sur l’effi cacité (temps, qua-
lité, satisfaction, participation...) de ces outils collaboratifs aussi 
différents.

II.  DES TRAVAUX RÉCENTS 
EN SI FONT RÉÉMERGER LA QUESTION 
DE LA STRUCTURE DES ORGANISATIONS

À la suite des travaux sur la structuration et la fl exibilité initiés 
par Poole & DeSanctis (1992) puis Orlikowski (2000), des facteurs 
plus structurels et/ou des facteurs liés aux groupes ont été identifi és 
par différents auteurs (DeSanctis & Gallupe, 1987 ; Hibbard, 1997 ; 
Rice & Grattiker, 1999 ; Sambamurthy & Chin, 1994). 
Parmi ces facteurs, Majchrzak et al. (2000) se sont intéressés à la 
tâche (décrite en fonction de son degré d’ambiguïté) et au proces-
sus de structuration de l’expérience. Dans l’équipe virtuelle distri-
buée qui a constitué l’objet de leur étude, ils montrent qu’au départ 
les membres utilisent plus le téléphone ou le face-à-face pour les 
tâches ambiguës, alors qu’ils utilisent plutôt la TC pour les tâches 
moins ambiguës. Mais les résultats mettent surtout en avant la 
progression de l’utilisation d’une TC avec l’expérience, au fur et à 
mesure de la structuration d’un langage commun. 
Un autre type d’approche, plus minoritaire, va plus loin dans 
l’analyse des structures en cherchant à trouver les liens entre les 
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caractéristiques d’une organisation et les usages d’une TC. On peut 
en donner deux exemples :

 − Pervan et al. (2005) s’intéressent au lien entre le degré d’utilisation 
d’une TC, la promotion de la collaboration par le management, 
la structure de la prise de décision (centralisée ou décentralisée), 
la taille de l’organisation et celle de la fonction SI. Leurs résul-
tats sont donc particulièrement intéressants pour notre recherche. 
Une corrélation positive a été trouvée entre la taille de l’organisa-
tion et le degré d’utilisation d’une TC, ainsi qu’entre la taille de 
la fonction SI et ce degré d’utilisation. Mais les auteurs montrent 
surtout que les organisations où il y a promotion de la collabo-
ration favorisent l’adoption d’une ou de plusieurs TC, ainsi que 
l’utilisation de fonctions plus variées d’une TC. Et les organisa-
tions qui ont une structure de prise de décision plus décentralisée 
ont tendance à mieux utiliser les différentes fonctions d’une TC ;

 − Riemer et al. (2008) s’intéressent quant à eux aux différents fonc-
tionnements des organisations virtuelles et mettent l’accent sur 
l’importance de la structuration d’un capital social pour réussir 
des formes de collaboration basées sur une organisation décentra-
lisée et des tâches complexes. 

III.  LA LITTÉRATURE EN RH MET EN AVANT 
LE RÔLE DES POLITIQUES RH, DES IDENTITÉS 
PROFESSIONNELLES, DES MODES DE COORDINATION 
ET D’ENRÔLEMENT DANS L’INNOVATION

Nous entendons ici la « littérature en RH » dans un sens très 
large, allant de la gestion des ressources humaines à la sociologie 
des organisations. Les travaux sur les rapports entre technologies et 
structures des organisations y sont très éclatés (Montjardet, 1976), 
même si leur acquis commun est bien de rejeter tout déterminisme 
technique comme tout déterminisme organisationnel.
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L’école du Tavistock travaillait sur les systèmes sociotechniques, 
s’appuyant au départ sur les travaux de la psychosociologie appli-
quée pour aller fi nalement vers des analyses plus systémiques des 
déterminants de l’organisation (Emery & Trist, 1960). Ces tra-
vaux ont mis en évidence que l’organisation de l’entreprise et 
l’organisation du travail sont déterminées simultanément par des 
contraintes et des ressources du système technique et du système 
social. La théorie de l’acteur-réseau développée par Callon (1986) 
et Latour (1992) apparaît comme un prolongement particulière-
ment intéressant de cette perspective : le réseau est lui-même un 
acteur, qui enrôle hommes et technologies dans l’innovation, par 
le développement de controverses où la traduction est assurée par 
des porte-paroles.

Pour sa part, la sociologie du travail française des années cinquante 
à soixante-dix (Friedmann & Naville, 1961/1962 ; Friedmann & 
Reynaud, 1958 ; Touraine, 1965 ; etc.) a aussi été très marquée 
par le rôle de la technologie dans la détermination des systèmes 
socio-organisationnels liés au travail. Aujourd’hui, l’émergence des 
« TIC » renouvelle aussi les questions de démocratie sur le lieu de 
travail, notamment dans l’étude critique des nouveaux modes de 
coordination : il s’agit de comprendre comment se confrontent la 
logique fonctionnelle de l’outil, les modes d’usage des opérateurs et 
la prescription organisationnelle du management. De Terssac (1998) 
montre qu’il s’agit certes d’autonomie, mais bien sous condition 
de résultat, et il développe (de Terssac & Bazet, 2007) la notion de 
« travail d’organisation » pour montrer que cette organisation est 
produite par des processus impliquant les diverses parties prenantes. 
Craipeau (2001) analyse les TIC en réseau comme un mode de 
coordination conduisant à « travailler ensemble, mais séparément », 
interrogeant leurs effets sur les dimensions collectives du travail. 

L’important courant de la sociologie des usages (Jouët, 2000) 
traite avant tout des usages sur le mode du détournement et de 
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la  transgression et, in fi ne, n’attache pas une si grande importance 
à la description fi ne de la technologie utilisée. Elle est de ce fait 
assez peu utile ici dans le projet Use.Org. D’ailleurs les usages en 
entreprises sont fi nalement assez peu traités dans cette littérature 
(Mallard, 2004). En revanche, les travaux plus généraux en 
sociologie des organisations (comme ceux de Crozier et Friedberg, 
1977 ; Reynaud, 1991 ; Sainsaulieu et al., 1995 ; ou Segrestin, 2004) 
constituent des repères utiles, surtout pour mettre l’accent sur 
 l’importance de l’identité professionnelle (Dubar et al., 2011). 



2

Méthodologie et présentation 
des 11 études de cas

Après avoir justifi é notre choix de la méthodologie d’études 
de cas multiples (21.), nous présenterons LiveLink, la technologie 
collaborative que nous avons sélectionnée (22.), puis les 11 entreprises 
que nous avons étudiées (23.).   

I.  CHOIX ET JUSTIFICATION DE LA MÉTHODOLOGIE

La problématique de notre étude s’efforce de mettre en rapport 
les usages des technologies collaboratives avec les modes d’orga-
nisation et les politiques RH des entreprises. Sur le plan métho-
dologique, l’analyse de ce rapport est toutefois particulièrement 
complexe. Comme nous l’avons signalé ci-dessus, l’étendue de la 
sphère des technologies collaboratives et la diversité des technolo-
gies qu’elle englobe peuvent parfaitement empêcher toute forme de 
comparaison entre les différentes études de cas que nous proposons 
de réaliser. 
Afi n de produire des données pertinentes – c’est-à-dire des études 
de cas comparables – nous avons décidé :

 − de favoriser, quand c’était possible dans de grandes organisations, 
des études de cas imbriquées au sein d’un cas unique, qui permet 
d’approfondir les analyses et de mener une démarche comparative 
(Eisenhardt, 1989) ;

 − d’analyser les usages d’une seule technologie collaborative, ici le logi-
ciel « LiveLink Open Text », même si nous savons qu’il sera « recons-
truit » de manière différente par les acteurs (Orlikowski, 2000).
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En effet, si nous avions fait varier à la fois les organisations  étudiées 
et les technologies collaboratives analysées, nous nous serions trou-
vés face à une impasse méthodologique : nous n’aurions plus été 
en mesure de savoir si les différences que nous identifi ons dans les 
usages doivent être attribuées aux différentes technologies collabo-
ratives que nous étudions et/ou aux structures et politiques RH des 
entreprises analysées. 

II.  PRÉSENTATION DE L’OUTIL LIVELINK 

LiveLink est un outil proposé par l’éditeur canadien Open 
Text, spécialisé sur les solutions de gestion de contenus d’entre-
prise (ECM, entreprise content management). Open Text dénombre 
46 000 clients et occupe la deuxième place (18 %) sur ce marché 
au niveau mondial avec un chiffre d’affaires d’un milliard de dol-
lars, derrière IBM (22 % avec l’offre Filenet) et devant EMC (14 % 
avec l’offre Documentum). En 2009, Open Text a racheté Vignette, 
spécialiste du Web Content Management. Open Text mène une 
collaboration étroite avec SAP, éditeur d’ERP, et présente aussi des 
solutions  couplées avec Oracle et Microsoft.
Open Text LiveLink peut être considéré comme un outil de gestion 
de contenus, doté de fonctionnalités collaboratives :

 − gestion de documents : gestion documentaire, archivage, gestion 
des droits, gestion des e-mails, multimédia WCM... ;

 − gestion de processus : Workfl ow, processus métier (BPM), recon-
naissance de documents, gestion des contenus transactionnels… ;

 − gestion de collaboration : contenu Web, communauté de pratique 
et travail collaboratif, médias sociaux, analyse sémantique, 
communication client, portail...

L’architecture est modulaire, ce qui permet de ne mettre en place 
que les fonctionnalités qu’une entreprise souhaite utiliser. Sur le 
poste utilisateur, LiveLink ne repose que sur les technologies HTML 
et Javascript.



 Méthodologie et présentation des 11 études de cas 13

Le fait que l’utilisation de LiveLink soit relativement fréquente 
dans les entreprises permet de disposer de l’échantillon varié qui 
nous est nécessaire. Ensuite, LiveLink contient plusieurs modules 
qui vont de la simple classifi cation des documents (avec une forte 
dominante de workfl ow administratif dans ce cas) à la collaboration 
plus active (à travers des forums, par exemple). Ce logiciel nous 
permet donc de couvrir les différents objectifs qui sont générale-
ment visés par les technologies collaboratives (générer des connais-
sances, capitaliser des connaissances à travers la documentation et 
la codifi cation, diffuser des connaissances par le biais d’une trans-
mission ou d’une traduction, réutiliser des connaissances). Enfi n, 
étant donné que nous nous sommes imposés de n’étudier qu’une 
technologie collaborative (afi n de produire des cas et des résultats 
comparables), LiveLink est particulièrement intéressant car l’exis-
tence de ces modules, qui peuvent être installés ou non dans les 
différentes entreprises que nous analyserons, nous permet d’intro-
duire une certaine variété dans les technologies que nous étudions. 
Toutes les implantations de LiveLink que nous étudierons ne seront 
pas identiques. Nous pourrons donc analyser les effets de ces dif-
férences et être partiellement représentatif de la forte hétérogénéité 
de la sphère des technologies collaboratives. 

III.  PRÉSENTATION DES CAS ÉTUDIÉS

Au total nous avons réalisé 8 cas principaux et 3 cas complé-
mentaires :

 − les 8 cas principaux utilisent tous l’outil LiveLink. Les trois pre-
miers cas sont des branches d’un grand groupe (environ 50 000 
employés dans chaque cas). Les deux cas suivants sont aussi de 
grandes entreprises. Les trois derniers cas sont des PME ;

 − 3 cas sont dits complémentaires, car la technologie utilisée n’est 
pas ici LiveLink. Deux de ces cas ont été réalisés sur le terrain 
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avant l’étude Use.Org, mais les entretiens ont été retranscrits de 
la même manière pour pouvoir réaliser cette étude.

Dans chacun des onze cas, on présentera une description suivant le 
même plan : présentation de l’entreprise (secteur d’activité, struc-
ture organisationnelle, taille), présentation du projet (quoi, qui, 
comment, pourquoi) et description des usages.
Les grilles d’entretiens ont été différentes suivant qu’il s’agissait 
d’un utilisateur ou d’un responsable de projet (cf. pages suivantes). 
Les entretiens ont été enregistrés et retranscrits pour faire l’objet 
d’une analyse de contenu.

A- Grille d’entretien pour les utilisateurs des TC

Poste occupé 
• Historique rapide de votre département ? De votre trajectoire 
professionnelle ? Quelles responsabilités ? Quelles activités ?
• Quelles collaborations et quelle autonomie ? Quels réseaux ?
Des collaborations pour générer, capitaliser, diffuser ou réutiliser ?

LiveLink dans l’entreprise
• L’implémentation, comment ? Attentes et craintes ? 
Qui était le prescripteur, le promoteur ? Vision de la direction ? 
Soutien ? Engagement de la fonction SI ? Quelle participation des 
utilisateurs ? Qui a gagné quelque chose ? 
• LiveLink, pour quels types de tâches dans l’entreprise ? 
Plutôt workfl ow ou coopération ? Plutôt amélioration des compé-
tences ou extension des réseaux ?
• LiveLink, pour quels types de collaboration ? 
Pour générer, capitaliser, diffuser ou réutiliser ? Collaborations 
internes/externes ?
• Pour quel type de tâches LiveLink n’est pas utilisé ? Pourquoi ?
Tâche simple/complexe ?  Ambiguë/certaine ?  Récurrente/pas 
récurrente ?
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• Y a-t-il certains usages qui n’étaient pas prévus au départ ? 
Détournement ? Usages non conformes ?
• Certains usages ont-ils modifi é les « métiers » dans l’entreprise ? 
Identité professionnelle ? Vocabulaire commun ? Lieux de ren-
contre ? Attitudes ? 

Votre département et votre entreprise
• Comment les décisions sont-elles généralement prises au sein 
de votre entreprise ?
1. En général, en fonction d’un calcul fi nancier ou d’un tableau 
de bord ?
2. La plupart du temps, à la suite d’une négociation sur les avan-
tages perçus ?
3. En général, en tenant compte de ce qui se fait ailleurs ?

Pour favoriser la collaboration, il y a un certain nombre de 
mécanismes : des structures, des personnes, des incitations...
• Dans votre entreprise, quelles sont les structures de collabo-
ration ? 
Équipe de travail, équipe projet, communautés de pratiques internes 
ou externes ?...
• Quelles sont les personnes en charge de favoriser la collabora-
tion ? Animateurs, managers directs, exemplarité des supérieurs...
• Quels sont les outils pour favoriser la collaboration ?
Technologies, support help desk, Intranet, e-learning, annuaires de 
compétences, bases de documents... ?
• Quelles sont les politiques RH pour favoriser la collaboration ?
Prime, formations, recrutements, rémunération, carrières, fi ches de 
postes, évaluation annuelle... ?
• Quelles sont les politiques pour le partage des connaissances ? 
Incitations à la contribution (à CT, à LT) ? Incitations à la réutili-
sation ? Mobilité interne ?
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Votre usage de LiveLink
• Comment peut-on défi nir vos tâches avec LiveLink ? 
Tâches formelles ? Résoudre un problème, brainstorming, 
corédiger… ?
Tâches plus informelles ? Réunion, échanger des « trucs et astuces », 
vie privée… ?
• Comment a évolué votre usage de LiveLink ?
Analyse historique, appropriation, modifi cations des routines, modi-
fi cations du métier… ?
• Quels sont les apports principaux de LiveLink pour votre tra-
vail ?
Temps, accessibilité, qualité des décisions, des informations... ? 
Flexibilité, ouverture extérieure... ?
Autonomie, satisfaction, valorisation, participation...  
• Quelles sont les limites principales de LiveLink pour votre tra-
vail ?
Sécurité, confi dentialité, confi ance, efforts à faire...
• Comment cet outil LiveLink s’intègre-t-il aux autres médias ?
Réunions, téléphone, mail, Intranet, technologies mobiles, Chat, 
Webcam, réseaux sociaux, blogs...
• Quels sont les problèmes principaux que pose LiveLink dans 
votre entreprise ?
Changement, pouvoir, culture, résistances, éthique...  
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B. Grille d’entretien pour le responsable du projet TC

Statut et rôle
• Quel est votre statut ? Votre fonction ? Depuis quand ?
• Historique rapide du service / département / origine du service 
• Rapport aux SI
• Résumé des grandes étapes de la trajectoire professionnelle de 
la personne
• Quelles sont les tâches que vous devez exécuter ? Leurs objets ?
• Quel est le degré d’autonomie du responsable et des utilisa-
teurs ? 

Le projet LiveLink et son historique
• Quel logiciel utilisez-vous ? Quelles fonctionnalités ? Com-
ment a-t-il été choisi ? Par qui ? Dans quel but ? (Pouvez-vous 
nous décrire la CT ? Il est intéressant que la personne explique 
ce qu’est pour elle cette technologie, ses modules… pour qu’on 
comprenne sa compréhension de la CT). Comment celle-ci a été 
implémentée ? Vous a-t-on expliqué l’apport potentiel de la CT ? 
Qui en est le prescripteur ?
• Avez-vous testé d’autres outils pour la collaboration ? Les-
quelles ? Pour quelle raison ? Quelles tâches ?
• Qui utilise l’outil ? Pour quelles tâches ?
• Y a-t-il une évolution de l’outil ? Et des tâches ? Des usages des 
différentes fonctionnalités ? 
• Comment cela fonctionne-t-il concrètement ? Combien de 
personnes l’utilisent ? 
• Combien d’utilisateurs ?
• Apports de la CT / que reste-il des autres technologies ?
• Comment cette technologie s’intègre-t-elle aux autres ?
• Pour quel type de tâche utilisez-vous la CT ? Pourquoi ?
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• Inversement, quelles tâches ne peuvent être exécutées par la 
CT ? Pourquoi ?
• Apports de la CT ? Exemples ?
• Limites de la CT ? Exemples ?
• Quels autres médias utilisez-vous ?

La structure de l’organisation
• (À faire remplir par le responsable de projet et éventuellement 
d’autres décideurs)
• Analyse de la centralisation des décisions
• Analyse de l’intégration entre les services
• Analyse de la coordination entre les personnes

Promotion de la collaboration 
• En quoi consiste selon vous la collaboration ?
• Êtes-vous incités à collaborer dans votre organisation ? Avec 
des personnes extérieures à votre organisation ?
• Faites-vous partie d’organisations virtuelles dans lesquelles vous 
mettez en place des collaborations ? Vous incite-t-on à en créer ?
• Existe-t-il dans l’entreprise une personne en charge de manager 
et promouvoir les collaborations intra ou interorganisationnelles ?

La politique RH dans l’entreprise
• Reconnaissance, fi che de poste, valorisation, contrôle
• Existe-t-il des incitations particulières pour l’usage de certaines 
technologies et plus particulièrement la CT analysée ?
• Avez-vous reçu des formations particulières pour l’utilisation 
de cette CT?

Avant de présenter plus en détail chacun des onze cas étudiés, on 
peut en présenter un tableau général :



 Méthodologie et présentation des 11 études de cas 19

Ta
ill

e
Ty

p
e 

d
’o

rg
an

is
at

io
n

Po
in

t d
e 

dé
p

ar
t 

du
 c

ol
la

b
or

at
if

D
im

en
si

on
st

ra
té

gi
qu

e
« 

Si
tu

at
io

ns
 c

ol
la

b
or

at
iv

es
 »

 a
ct

ue
lle

s

Tr
an

sp
o

rt
50

 0
00

G
ou

ve
rn

ée
W

or
kfl

 o
w

Fa
vo

ris
er

le
 s

la
ck

50
 c

om
m

un
au

té
s 

(o
rg

an
is

at
io

nn
el

le
s,

 
p

ro
je

ts
 o

u 
m

ét
ie

rs
), 

cr
éé

es
 à

 la
 d

em
an

de
 

de
s 

em
p

lo
yé

s 

Tr
ai

n
s

52
 0

00
G

ou
ve

rn
ée

D
oc

um
en

ta
ti

on
Fa

vo
ris

er
le

 s
la

ck
30

0 
co

m
m

un
au

té
s 

« 
de

 p
ro

je
ts

 »
 (l

e 
p

lu
s 

so
uv

en
t i

nt
er

ne
s 

à 
la

 D
SI

)

V
oy

ag
e

54
 0

00
G

ou
ve

rn
ée

Tr
an

sm
is

si
on

Fa
vo

ris
er

le
 s

la
ck

Pa
rt

ag
e 

et
 d

iff 
us

io
n 

de
 l’

in
fo

rm
at

io
n 

(s
ui

va
nt

 le
s 

di
ff 

ér
en

ts
 m

ét
ie

rs
)

A
ér

o
2 

40
0

A
ut

or
ég

ul
ée

C
om

m
un

ic
at

io
n

A
ss

ur
er

 la
 

co
hé

re
nc

e
U

ne
 v

ér
ita

b
le

 c
om

m
un

au
té

 p
ou

r l
es

 
se

cr
ét

ai
re

s,
 d

es
 o

ut
ils

 tr
ès

 d
iv

er
s 

p
ou

r l
es

 
in

gé
ni

eu
rs

. P
or

ta
il 

sa
ns

 s
uc

cè
s

M
ét

al
22

0
G

ou
ve

rn
ée

ER
P/

G
ED

In
té

gr
er

 e
t 

p
ar

ta
ge

r l
es

 d
on

né
es

In
te

rf
aç

ag
e 

fo
rt

 a
ve

c 
l’E

RP
 (a

ve
c 

in
té

gr
at

io
n 

de
 la

 d
oc

um
en

ta
tio

n)
 e

t 
re

ch
er

ch
e 

d
’in

fo
rm

at
io

n

G
az

44
 3

00
A

ut
or

ég
ul

ée
D

oc
um

en
ta

tio
n

A
ss

ur
er

 la
 

co
hé

re
nc

e
40

0 
co

m
m

un
au

té
s 

(g
ro

up
e 

de
 

tr
av

ai
l, 

ge
st

io
n 

de
 p

ro
je

ts
, g

es
tio

n 
de

 
do

cu
m

en
ts

 d
e 

ré
fé

re
nc

e,
 é

ch
an

ge
s 

de
 

be
st

 p
ra

ct
ic

es
), 

do
nt

 c
er

ta
in

es
 o

nt
 u

ne
 

im
p

or
ta

nc
e 

st
ra

té
gi

qu
e 

m
aj

eu
re

. E
lle

s 
so

nt
 g

én
ér

al
em

en
t c

ré
ée

s 
à 

la
 d

em
an

de
 

de
s 

sa
la

rié
s

R
ef

u
g

ee

70
0

A
ut

or
ég

ul
ée

D
oc

um
en

ta
tio

n
A

ss
ur

er
 la

 
co

hé
re

nc
e

Li
ve

Li
nk

 c
en

tr
al

is
e 

to
us

 le
s 

do
cu

m
en

ts
 

do
nn

an
t d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 u

til
es

 p
ou

r 
so

ut
en

ir 
le

s 
de

m
an

de
ur

s 
d

’a
si

le
 d

an
s 

le
ur

s 
dé

m
ar

ch
es

 a
dm

in
is

tr
at

iv
es

 e
t l

eu
r 

in
té

gr
at

io
n 

da
ns

 la
 s

oc
ié

té
 h

ol
la

nd
ai

se



20 Développer les usages des logiciels collaboratifs

Ta
ill

e
Ty

p
e 

d
’o

rg
an

is
at

io
n

Po
in

t d
e 

dé
p

ar
t 

du
 c

ol
la

b
or

at
if

D
im

en
si

on
st

ra
té

gi
qu

e
« 

Si
tu

at
io

ns
 c

ol
la

b
or

at
iv

es
 »

 a
ct

ue
lle

s

In
fo

 

6
G

ou
ve

rn
ée

D
oc

um
en

ta
tio

n
A

m
b

iv
al

en
te

Li
ve

Li
nk

 a
 é

té
 a

b
an

do
nn

é 
et

 re
m

p
la

cé
 

p
ar

 d
’a

ut
re

s 
ap

p
lic

at
io

ns
 (a

ya
nt

, 
sc

hé
m

at
iq

ue
m

en
t, 

de
s 

ca
ra

ct
ér

is
tiq

ue
s 

op
p

os
ée

s)

Pr
es

se
1 

40
0

A
ut

or
ég

ul
ée

Ve
ill

e 
st

ra
té

gi
qu

e
A

ss
ur

er
 la

 
co

hé
re

nc
e

Pl
us

ie
ur

s 
w

ik
is

 (s
ui

va
nt

 le
s 

m
ét

ie
rs

) 
et

 u
ne

 im
p

or
ta

nt
e 

ap
p

lic
at

io
n 

de
 

co
lla

b
or

at
io

n 
da

ns
 u

n 
m

ét
ie

r

Fr
u

it
s 

Lé
g

u
m

es

80
 P

M
E

A
ut

or
ég

ul
ée

A
p

p
lic

at
io

ns
co

m
m

un
es

A
ss

ur
er

 la
 

co
hé

re
nc

e
D

es
 u

til
is

at
io

ns
 tr

ès
 o

p
ér

at
io

nn
el

le
s 

et
 

de
s 

en
je

ux
 d

iff 
ér

en
ts

 s
ui

va
nt

 le
s 

ac
te

ur
s

R
és

ea
u

x
10

0 
00

0
G

ou
ve

rn
é

Fo
ru

m
s,

W
or

kfl
 o

w
Fa

vo
ris

er
 la

 
co

op
ér

at
io

n
C

om
m

un
au

té
s,

 o
ut

il 
de

 s
er

vi
ce

, 
W

or
kfl

 o
w

  



 Méthodologie et présentation des 11 études de cas 21

LE CAS « TRANSPORT »
Présentation de l’entreprise

« Transport » fait partie d’un groupe national, composé de cinq 
branches bénéfi ciant d’une autonomie relative. L’organisation de 
Transport est une organisation hiérarchique comportant quatre 
échelons (directions déléguées dont la DSI, Départements, Divisions, 
Pôles). Dans les pôles, on trouve les équipes projets. Cette organi-
sation se greffe sur l’organisation hiérarchique du groupe national : 
un siège parisien et 23 directions régionales, dont dépendent hié-
rarchiquement 55 établissements de production « Exploitation » 
et 88 établissements de production « Équipements ». Ces établis-
sements, comportant à leur tour quatre échelons hiérarchiques, 
fonctionnent comme des divisions, dépendant à la fois de l’organi-
sation hiérarchique du groupe national et pour leurs métiers de la 
branche Transport.
Transport représente 50 000 personnes. L’entreprise est axée sur le 
cœur du métier, la sécurité. Elle est organisée autour de trois grands 
secteurs d’activité : maintenance et travaux, exploitation, ingénierie.

Données recueillies 
Nous avons réalisé 4 entretiens : deux entretiens avec la même 

personne (responsable du travail collaboratif à la sous-division 
« Gestion des connaissances et travail collaboratif » de la DSI), un 
entretien avec un utilisateur et un entretien avec le responsable de 
projet Intranet.
Nous avons utilisé de nombreux documents d’entreprise. 

Présentation du projet LiveLink 

Historique
Le projet a été porté par le responsable Intranet de Transport. 

L’objectif portait sur l’amélioration de la diffusion de l’information 
(verticale et transversale), due à la diversité géographique. Chaque 
direction possédait son propre serveur et son réseau Intranet. Selon 
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le responsable de projet, trop de serveurs différents et trop de bases 
de données gênaient les communications entre les directions régio-
nales qui ne pouvaient échanger des informations que par la messa-
gerie électronique et devaient systématiquement passer par le siège 
pour enrichir des documents. 

Déploiement et déroulement du projet
Le responsable de projet Intranet présente le principe du déploie-

ment de la manière suivante : « Pour mettre en place un échange 
transversal, il a fallu casser le système et centraliser la documenta-
tion pour mieux la diffuser et l’enrichir, puis faciliter les commu-
nications entre sites. »
Le logiciel LiveLink a été installé en 2004 pour rassembler l’infor-
mation dans un système de Gestion Électronique de Documents 
(GED). Ce logiciel était déjà utilisé par un groupe de 300 personnes 
pour la gestion des connaissances au département ingénierie. La 
DSI de Transport a décidé de tester l’évolution technologique de ces 
produits et a fait le choix de LiveLink après une étude de marché. 
La migration de l’Intranet existant a débuté en avril 2004, et un 
basculement de la plateforme Windows/SQL existante vers une 
plateforme Unix/Oracle a été opéré au cours de l’automne sui-
vant. LiveLink Enterprise Server est entré en production fi n 2004. 
Il est accessible depuis Internet, Offi ce et Windows grâce au logi-
ciel Explorer Pro d’Open Text, qui joue le rôle d’accélérateur 
de déploiement et rend la plateforme particulièrement ergono-
mique. La conduite du projet a été menée en 90 jours, avec l’aide 
de l’équipe d’Open Text Global Services. La montée en charge a 
pu se faire progressivement, tout d’abord en ouvrant l’Intranet à 
500 utilisateurs dès février 2005. Le mois suivant, la rationalisation, 
l’archivage et l’indexation des contenus ont été engagés et la trans-
position des processus de workfl ow amorcée ; dans le même temps, 
une démarche consistant à rationaliser la reprise des documents 
existants, les indexer et les archiver a débuté. Il a été également 
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 nécessaire de transposer les processus métier existants dans le cadre 
de l’utilisation de LiveLink.
Il s’agit par ailleurs d’une application intuitive inspirée des sites 
marchands grand public (0 formation et 0 assistance), mais uni-
quement dédiée aux échanges métiers internes à l’entreprise.

Description des usages 

ISIBOL : un Intranet collaboratif 
En octobre 2005, le projet ISIBOL, première communauté de 

pratiques, a été lancé : structurée autour des métiers de l’infrastruc-
ture (signalisations, voies, outillages, caténaires…), cette commu-
nauté permet un véritable travail collaboratif grâce au partage des 
bonnes pratiques et aux outils informatiques créés localement. Les 
expériences peuvent ainsi être mises rapidement en commun entre 
les utilisateurs et remontées auprès des directions. Douze commu-
nautés de pratique ont déjà été créées sur la plateforme LiveLink 
Entreprise Server autour des métiers les plus pointus ; elles réunis-
saient 500 membres sur les 15 000 membres potentiels à horizon 
2007. Par le biais de ces communautés, l’objectif était, selon le 
directeur de Transport, de décloisonner des compétences afi n de 
capitaliser sur tous les savoir-faire de l’entreprise :
« Nous souhaitions créer des espaces tampons entre les régions/établis-
sements et les directions, dans lesquels seraient remontées les informa-
tions métiers et valorisées les bonnes pratiques imaginées localement. 
Grâce à la plateforme d’Open Text, l’application ISIBOL est simple 
d’utilisation et très innovante, elle demeure un circuit d’échange 
rapide et pragmatique et garantit une vraie confi dentialité en fonction 
des profi ls. Chacun peut déposer sur cette bourse d’échanges des infor-
mations utiles sur les activités de l’Infra et qui pourront servir à tous. 
Aujourd’hui, le partage des meilleures pratiques est réel et la réactivité 
par rapport à l’information beaucoup plus forte. » 
Les objectifs assignés à cet Intranet (communautés virtuelles et 
Knowledge Management) étaient de susciter et faciliter le partage et 
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l’échange d’expériences sur les métiers de Transport, de conserver 
les savoir-faire ainsi que d’identifi er les experts métiers.
Ce projet bénéfi cie du soutien du management (du directeur de 
Transport) mais il n’y a pas de politique spécifi que RH pour accom-
pagner, valoriser ou inciter les employés à participer à ce dispositif. 
Pour sensibiliser au maximum le personnel et pour établir et faire 
vivre le réseau des animateurs de rubrique, un responsable commu-
nication a été recruté. Sa mission est stratégique : le besoin métier 
étant fort, son rôle consiste, outre le suivi opérationnel, à expliquer 
l’intérêt de cette infrastructure d’échange et de communication à 
l’ensemble des collaborateurs. Après six mois de mise en service, 
700 contributeurs sont déjà formés à l’outil et 20 000 documents 
ont enrichi ISIBOL.
Cet Intranet collaboratif qui centralise l’ensemble de ses informa-
tions et documentations vise à développer le travail collaboratif 
en développant de nouvelles pratiques d’usages, passant par une 
décentralisation des mises à jour de documents.
L’Intranet intègre des référentiels techniques (sur les ouvrages 
d’arts par exemple) et pour les 80 métiers (comment mener une 
mission ?...). À partir de cette base documentaire, le groupe de 
projet a pu développer des manuels d’accompagnement. L’Intra-
net s’est également enrichi de pages d’informations quotidiennes 
et de comptes rendus de réunion. Elle est accessible depuis tous 
les postes clients Windows de l’ensemble du groupe national 
(165 000 PC) en mode anonyme (sans licence) ou en mode uti-
lisateur / rédacteur (avec licence). 500 licences ont été acquises 
en février 2005. Les anciennes pages informatives HTML ont été 
archivées et indexées.
Le projet a bénéfi cié d’un budget de 300 K€ dont 15 % d’investis-
sement SI.
Initialement déployé sur trois sites au siège parisien, l’usage de 
l’Intranet a été étendu en 2006-2007 aux régions et établissements. 
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Les communautés de pratiques constituées sont des espaces protégés 
dédiés aux personnes qui font le même métier, indépendamment 
de la hiérarchie. La première population concernée appartient au 
service ASTI (Assistants Spécialisés Télécoms et Informatiques), soit 
un groupe de 2 000 adhérents répartis dans les directions régionales. 
Dans cet espace, ils partagent leurs expériences, échangent les 
consignes, les problèmes rencontrés et leurs résolutions. C’est un lieu 
d’échange constructif qui répondait à un besoin. Puis le système a 
été intégré au système d’information de l’entreprise. Celui-ci puise 
ses informations directement dans la base de données du système 
collaboratif, sécurisé via des mots de passe et des mécanismes de 
droits d’accès qui fi ltrent les entrées et sorties. Les communautés 
accèdent à des zones réservées, tandis que le reste des agents (non-
licenciés) peut collecter des informations courantes. 
L’Intranet collaboratif cible les cadres, environ 10 000 personnes 
(sur 54 000 employés). Il regroupe trois types de communautés 
standards : organisationnels, projets et métiers (les métiers de la 
branche).
Les usages sont variés : « classiques » (comme par exemple pour 
la communauté Réunion des directeurs - RDA - pour une mise en 
commun des comptes rendus des réunions), ou plus innovant (la 
consultation et contribution aux bonnes pratiques, selon l’initiative 
de chaque agent).

Indicateurs quantitatifs 
L’outil ISIBOL est utilisé actuellement par 13 000 employés de 

la branche. Cela représente environ un million de connexions par 
mois.
En 2009, ISIBOL représentait 3 200 visiteurs différents par mois, 
263 000 téléchargements, 1 625 contributions de 538 contributeurs 
et 580 000 consultations. La responsable des outils collaboratifs 
estime que la mise à disposition de l’information à travers cet 
outil représente un temps gagné par les collaborateurs dans la 
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résolution de problèmes (le nombre de téléchargements aurait 
permis d’économiser 6 575 jours de travail, soit 32 personnes à 
plein temps). Des statistiques sont envoyées mensuellement aux 
managers pour les motiver entre régions. 
En 2011, l’Intranet regroupe 50 communautés, comptant de 5 à 
100 personnes.

Fonctionnement et communication autour de ISIBOL
La console de navigation (le menu) permet d’accéder à des 

fonctionnalités intégrées au produit que sont :
 − annuaires : les listes des membres et des experts de la commu-
nauté permettent un accès aisé aux contributeurs des diverses 
rubriques ;

 − bibliothèque : gestion documentaire ;
• forums et FAQs : la page d’accueil permet d’accéder aux FAQ et 

sujets de forum récents. Il est ainsi aisé de prendre connaissance 
des sujets de préoccupation du moment ;

• calendrier : la mise en évidence de dates importantes pour la 
communauté permet d’informer la communauté des évolutions 
prévues ;

 − journaux : la page d’accueil d’une communauté offre un accès 
direct aux informations importantes les plus récentes quel qu’en 
soit l’espace de publication ;

 − notifi cations : possibilité de défi nir des abonnements à des événe-
ments concernant la communauté.

Le menu comprend l’accès aux communautés et sous-communau-
tés, à la bibliothèque, aux guides et manuels, aux bonnes pratiques, 
au forum, FAQ, calendrier, espace personnel de travail, archive mail, 
journaux et contrôles administratifs ainsi qu’à l’identifi cation de 
l’expertise.
Les communautés sont créées à la demande des responsables de 
projets ou des employés habilités par leur chef hiérarchique n+1 
pour animer une communauté métier ou organisationnelle. 
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En 2011, la responsable du travail collaboratif a élaboré un cata-
logue des services qui sont proposés aux clients potentiels (en 
interne) :

 − service 1 : présentation de LiveLink et de l’offre de service ;
 − service 2 : conseil en gestion de l’information (évangélisation, 
étude de cadrage, analyse des enjeux, faisabilité, opportunité...) ; 

 − service 3 : assistance à la rédaction du cahier des charges et de 
l’expression des besoins ;

 − service 4 : conception et réalisation globale pour une entité (défi -
nir la structure d’information et mettre en place l’ensemble des 
espaces documentaire, collaboratif et des Intranets) ; 

 − service 5 : demande de création d’un espace documentaire ou 
collaboratif (mettre en place un référentiel documentaire, un 
espace projet, un espace wiki…) ; 

 − service 6 : formation (LiveLink & outils collaboratifs) ; 
 − Service 7 : accompagnement des responsables d’espace (mettre en 
place des fonctionnalités avancées, assister et accompagner).

La communication et l’animation autour de cet outil sont basées 
sur deux axes principaux : contribuer et abonner. Un programme 
de fi délisation pour valoriser la participation des contributeurs a été 
mis en place, permettant d’accumuler des points et de gagner des 
cadeaux. Un programme de parrainage y est associé. Par ailleurs, un 
kit de communication a été présenté aux managers.
Il convient de noter que certaines fonctionnalités technique-
ment mises à disposition ne sont pas utilisées : blog, réseau social 
 d’entreprise, forum.

LE CAS « TRAINS »
Présentation de l’entreprise

« Trains » est une des branches d’un groupe national, lui-même 
composé de cinq branches différentes. L’organisation de Trains est 
une organisation hiérarchique comportant quatre échelons ( directions 
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déléguées dont la DSI, Départements, Divisions, Pôles). L’organisation 
de Trains se greffe aussi sur l’organisation hiérarchique du groupe, qui 
comprend un siège parisien et 23 directions régionales, dont dépendent 
hiérarchiquement des établissements de production. Ces établissements 
de production dépendent donc à la fois de l’organisation hiérarchique 
du groupe et, pour leur métier, de la branche Trains.
La DSI de Trains est historiquement la plus importante du groupe 
national. Elle concerne plus de cent personnes, présentes sur 2 sites 
(2 villes). Elle est organisée comme une SSII interne (avec ses 
propres services : commercial, marketing, etc.). La DSI réalise des 
projets pour son propre service ainsi que d’autres projets pour des 
clients d’autres directions. 
L’outil collaboratif LiveLink est déployé en interne, pour les utilisa-
teurs faisant partie de la DSI.
Au sein de la DSI de Trains, une équipe transverse est chargée des 
outils collaboratifs, notamment du support aux utilisateurs ainsi 
que de la veille et de la préconisation d’outils. Elle intervient aussi 
comme support d’autres branches du groupe. L’équipe comprend 
4 ingénieurs informaticiens permanents et de 1 à 4 stagiaires.

Données recueillies
Nous avons utilisé des documents d’entreprise et recueilli des 

données à travers les méthodes suivantes :
 − un questionnaire mis en ligne sur l’Intranet de Trains pour 
les employés de la DSI. 41 réponses ont été reçues, ainsi que 
2 réponses des membres du comité de direction de Trains ;

 − 2 entretiens avec la responsable de l’équipe outils collaboratifs 
(qui nous a présenté l’outil) ;

 − 5 entretiens semi-directifs avec des utilisateurs.

Présentation du projet LiveLink 

Trains a choisi le logiciel LiveLink en 2004. L’objectif principal 
était de remplacer les répertoires Windows et réseaux, parce qu’il n’y 
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avait pas de versioning pour enregistrer ce qui était éparpillé et donc 
diffi cilement partageable. Il s’agissait donc d’un objectif de Gestion 
Documentaire (GED). Le déploiement a été réalisé sans démarche 
d’accompagnement, sans équipe dédiée et sans animation spécifi que. 
Par conséquent, chaque utilisateur s’est mis à utiliser le logiciel à sa 
façon, à s’occuper de son espace, en créant des répertoires et sous-
répertoires. C’était une transposition de l’utilisation des répertoires 
Windows. Il y avait de très nombreux répertoires empilés, donc on 
ne retrouvait rien de ce qu’on avait stocké. L’outil n’était pas attractif, 
l’IHM était très complexe, ce qui rebutait les utilisateurs.

En 2007, lorsque la direction a changé, l’outil était « un mouroir à 
documents », selon la responsable actuelle des outils collaboratifs. Il 
comportait une arborescence importante, beaucoup de documents 
se trouvant enfouis. La direction de l’époque a souhaité qu’il y ait 
une équipe avec une vraie démarche collaborative. L’équipe a été 
créée en 2007. 

Le logiciel a été adapté, sur la base non plus de répertoires mais 
de communautés de pratique : organisationnelles, métier, pro-
jets. L’idée était de créer un portail par communauté (architectes, 
secrétaires…) ou par département afi n de redynamiser la partie de 
 gestion documentaire de manière plus simple et conviviale.

Le dispositif créé est intitulé alors Dinoutou : il s’agit d’un por-
tail, créé à partir de LiveLink mais customisé avec des widgets, wikis, 
nuages de tags... Actuellement, Dinoutou a évolué pour intégrer des 
évolutions du Web (présentations plus dynamiques des commu-
nautés, type Carrousel réalisées avec la technologie wiki) et devient 
MANITOU (le changement est en cours). 

La plateforme collaborative MANITOU présente sur la page d’en-
trée la liste des dernières communautés créées, ou encore celle des 
derniers articles publiés dans les blogs.

Actuellement un portail d’entreprise personnalisable et social, 
Peps, est en cours de déploiement. C’est un portail d’agrégation de 
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contenus avec un point d’entrée unique aux différentes applications, 
ce qui évite d’entrer dans chaque application. Le portail vise ainsi à 
rassembler les points d’entrée et à interroger les applications pour 
remonter les informations, ce qui représente un gain de temps pour 
les utilisateurs.

Description des usages 

Il existe environ 300 communautés, une personne pouvant 
appartenir à plusieurs communautés, dont certaines de branches 
différentes du groupe national. 2 100 comptes ont été ouverts, 
permettant la contribution ou l’accès à certaines communautés 
qui ne sont ouvertes qu’aux membres de la communauté. Chaque 
 responsable de communauté est autonome. 
Les utilisations concernent notamment la gestion de projets infor-
matiques. Il y a donc beaucoup de documentation relative à un 
projet (cahier de charges, spécifi cations fonctionnelles, cahier de 
textes...). Certaines communautés sont créées uniquement pour 
mettre en place une FAQ (évitant ainsi des nombreuses demandes 
d’information par mail ou par téléphone) ou pour gérer un 
 événement ponctuel, comme un déménagement.
L’usage principal est celui de diffusion de l’information par l’ani-
mateur d’une communauté de projet (qui peut se faire par le biais 
d’un blog par exemple), mise à disposition d’autres employés, prin-
cipalement dans le cadre des équipes de projet. Cet usage est qualifi é 
de collaboratif : par rapport à la culture que les personnes inter-
viewées qualifi ent de « culture du secret », la diffusion d’informa-
tion, même descendante de la part d’un animateur de  communauté 
de projet (CP) ou communauté de pratiques (CoP), est considérée 
ici comme une pratique collaborative.
Les pratiques collaboratives diffèrent selon le métier et le rôle de 
chacun (par exemple, s’il est ou non animateur de CoP). Elles se 
concrétisent généralement par de la consultation (Intranet, infos des 
CoP, portails collaboratifs, blogs...), souvent la mise à  disposition de 
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fi chiers et documents (référentiels), rarement de la  contribution 
(sauf pour les animateurs de CoP, ou lorsqu’il s’agit d’une obliga-
tion pour remplir une base de données). L’usage peut être résumé 
ainsi : consulter, mettre à disposition et gérer le référentiel ver-
sionné (selon l’image d’une enveloppe qui contient toutes les 
 versions antérieures). 

Les pratiques collaboratives et l’usage des outils collaboratifs ne sont 
pas pris en compte dans la politique RH, sauf parfois de manière 
indirecte (l’animation d’une CoP) dans les objectifs annuels. Pour 
les personnes interviewées, l’usage des outils collaboratifs n’est 
qu’un moyen pour atteindre leurs objectifs et faire leur travail.

Il n’existe pas d’espace spécifi que pour l’échange informel (bien que 
techniquement possible, comme le forum), qui continue à se faire 
par mail ou par téléphone. Les projets suivent les process mis en 
place dans l’entreprise. 

La collaboration, l’échange d’idées et les projets conjoints ne sont 
pas favorisés. Il est important de noter que l’utilisation d’outils 
collaboratifs ou le travail collaboratif en tant que tel ne sont pas 
favorisés par la RH. Pour les personnes interviewées, LiveLink est 
un outil comme un autre au service d’une activité ou d’une tâche, 
seule l’animation de la communauté de pratique CoP peut faire 
partie des objectifs annuels inscrits dans la fi che de poste.

MANITOU est jugé assez lourd. La fonctionnalité de recherche est 
jugée peu fi able ; les utilisateurs voudraient une interface et un outil 
intuitifs. Les CoP commencent à prendre doucement (la première 
implémentation datant de 2002), mais elles court-circuitent la hié-
rarchie et peuvent poser problème, d’où une certaine réticence. 
Or l’organisation de Trains est en pleine restructuration (avec des 
confl its internes) ; il y a un fl ou dans l’organisation (très compli-
quée, avec des couches de formalisation et centralisation, des sortes 
de matrices imbriquées) et une nouvelle défi nition des postes, ce 
qui rend plus délicate l’utilisation des outils collaboratifs et des CoP 
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(Avec qui ? Pourquoi ? Faut-il diffuser l’information à telle ou telle 
personne ?)

Actuellement, l’accès aux CoP est donné par l’animateur : en fonc-
tion de leur statut ou rôle dans le projet, les membres peuvent avoir 
accès seulement à certains documents.

Les personnes interviewées estiment que le management ne s’im-
plique pas dans l’usage de ces outils.

La DSI de Trains utilise aussi d’autres outils collaboratifs : Lotus 
SameTime (le RSN d’entreprise d’IBM, qui vient d’être déployé 
dans une politique SI de tout le groupe par le DSI du groupe 
et non pas par Trains), trois Intranets (celui du groupe, celui de 
Trains et celui géré par le service de communication qui ressemble 
à un journal d’entreprise). On peut donc dire que « LE » réseau 
social d’entreprise ne prend pas vraiment, mais il existe un certain 
intérêt pour la formalisation d’un réseau d’experts pour la gestion 
des compétences. 

En complément des entretiens, un questionnaire avec 56 items 
a été mis en ligne sur l’Intranet de Trains pour les employés 
de la DSI. 41 réponses ont été reçues ainsi que 2 réponses des 
membres du comité de direction de Trains. On peut présenter ici 
quelques grands résultats :

 − pour eux-mêmes, presque tous les employés de la DSI de Trains 
utilisent la TC (environ 75 %, sauf pour le réseau social interne), 
aussi bien pour générer et stocker, pour diffuser et échanger, que 
pour rechercher et réutiliser ;

 − pour l’ensemble de Trains, les employés de la DSI estiment que 
l’utilisation de la TC est en revanche moyenne (environ 30 %) ;

 − il n’y a pas eu de problème d’acceptation en termes de craintes 
ou de bénéfi ces : les apports sont jugés assez faibles (sauf en gain 
de temps à 50 %), mais les diffi cultés ou limites sont aussi jugées 
assez faibles et il n’y a donc pas eu de « résistances » ;



 Méthodologie et présentation des 11 études de cas 33

 − il y a eu peu d’évolutions perçues dans les façons de travailler ou 
de collaborer ;

 − le support général est jugé plutôt faible (par 60 % des répon-
dants), sauf celui fourni par l’équipe dédiée au projet ;

 − il n’y a pas d’intégration de la TC avec les autres médias, mais 
une superposition avec les différents outils (téléphone,  messagerie, 
Intranet, etc.).

LE CAS « VOYAGE » 
Présentation de l’entreprise

Voyage est une branche d’un groupe national  composé de cinq 
branches bénéfi ciant d’une certaine autonomie. L’organisation de 
Voyage est une organisation hiérarchique comportant quatre éche-
lons (Directions déléguées, Départements, Divisions, Pôles). Cette 
organisation se greffe sur l’organisation hiérarchique du groupe ; 
les établissements de production dépendent à la fois du groupe et, 
pour leurs métiers, de la direction de la branche Voyage.
Voyage représente 54 000 personnes. La direction déléguée 
aux systèmes informatiques (DSI) de Voyage comprend environ 
50 personnes.

Présentation du projet LiveLink 

Le projet lié à l’utilisation de LiveLink a comme premier objectif 
la gestion des documents. Voyage a démarré ce projet il y a 2 ans 
seulement (Voyage est la plus jeune branche du groupe, créée il y 
a deux ans, suite à une restructuration). Le responsable de projet à 
Voyage est un ancien responsable de projet « LiveLink » d’une autre 
branche du groupe.

Description des usages 

Les usages sont liés notamment à la diffusion et à la mise à 
disposition d’informations. Ainsi, par exemple, un responsable de 
contrôle-gestion (qui travaille avec 21 directions régionales et qui 
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doit suivre et réaliser des commandes) utilise LiveLink pour mettre 
à disposition de ces directions des fi chiers contenant trop de don-
nées, qui ne peuvent pas être envoyés par mail. LiveLink permet 
donc la mise à disposition de données volumineuses et la création 
d’une bibliothèque accessible en permanence. Chacun récupère les 
fi chiers et les alimente selon ses données.

Les personnes interrogées estiment que LiveLink n’est pas un outil
de communication mais de distribution d’informations : la c ommuni-
cation est quant à elle réalisée par téléphone ou par messagerie (qui 
permet alors une certaine traçabilité). 

L’utilisation de LiveLink varie en fonction du métier et du poste 
de l’utilisateur. Par exemple, le responsable du pôle Validation est 
le premier utilisateur de ce logiciel dans Voyage. Sa tâche princi-
pale consiste à suivre l’implémentation de machines de validation. 
Pour ce faire, il a recours à la photo afi n de bien défi nir, avec les 
acteurs concernés dans les établissements de production, le bon 
emplacement des machines. Il a également besoin d’un référen-
tiel facilement consultable par les différents acteurs. Il utilise donc 
LiveLink pour partager l’information concernant ces aspects. Pour 
assurer « l’unicité de l’information », il a créé une communauté, 
avec quelques FAQ et quelques classements (par fonctionnalités ou 
par données de planning par exemple). Il peut élaborer ainsi des 
devis très précis, comparer les projets dans différents établissements 
de production ainsi que l’utilisation des machines installées. Pour 
guider les personnes qui doivent consulter les documents dispo-
nibles, il a créé des PDF dynamiques permettant à ces dernières de 
naviguer facilement. Actuellement, il explore l’utilisation de l’outil 
Mind Up pour le même type d’usage : guider les utilisateurs dans 
« l’entrepôt de données » de LiveLink.

Avant l’utilisation de LiveLink, le processus était différent car l’in-
formation devait être mise en œuvre par les responsables locaux 
– alors que, de par leur position hiérarchique, ils ne pouvaient pas 
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connaître les projets à moyen terme. Le processus comprenait des 
bureaux d’étude, et un circuit obligatoire de validation, plus long.

De manière générale, on constate que les employés utilisent des 
outils de communication ou information « générique » (tels que 
LiveLink, Mind Up) en plus de certains outils spécifi ques liés à 
leur métier (le logiciel Diapason pour la gestion par exemple, qui 
permet à différentes personnes de rentrer les données dont elles 
disposent) ou en plus de certains outils qu’ils ont connu par ail-
leurs dans des postes occupés précédemment (c’était le cas de l’un 
de nos interlocuteurs, utilisateur de LiveLink et du logiciel One-
2team pour la gestion de projet).

Le système de téléconférence est régulièrement utilisé pour des réu-
nions ; il ne s’agit pas de la téléconférence via Internet mais de la 
téléconférence sur réseau interne. Celle-ci est « articulée » à l’utili-
sation de LiveLink pour le partage de documents afi n de rendre les 
réunions plus effi caces. 

L’utilisation d’outils collaboratifs ou le travail collaboratif en tant 
que tel ne sont pas favorisés par la direction RH. Pour les personnes 
interviewées, LiveLink est un outil comme un autre au service 
d’une activité ou d’une tâche (mais l’animation de la  communauté 
de pratique, elle, peut faire partie des objectifs annuels inscrits dans 
la fi che de poste).

On peut constater une diffi culté à retrouver l’information dans 
LiveLink ; le moteur de recherche interne est perçu comme étant 
non performant. LiveLink repose sur l’organisation précise par 
arborescence. Si les règles d’arborescence ne sont pas assez fi nes, 
l’information est « enfouie ». 

Les avantages perçus sont le partage et l’archivage de l’information 
(de la dernière version d’un document notamment) et,  surtout, 
le partage des fi chiers lourds. LiveLink simplifi e les choses ou 
 raccourcit les délais et processus de validation.
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LE CAS « AÉRO »

Présentation de l’entreprise

Aéro est une entreprise composée de quatre centres. Le siège, 
qui se situe à Paris, compte 202 personnes ; le principal centre 
technique compte 1 695 personnes ; les deux autres centres, plus 
spécialisés, comptent quant à eux respectivement 238 personnes et 
268 personnes. Cette entreprise, de part son secteur d’activité, mène 
de nombreux projets internationaux en collaboration avec d’autres 
entreprises et laboratoires de recherche.  

Aéro est organisé selon une structure matricielle avec des directions 
fortes, qui se réfèrent à la présidence : « Aéro, c’est des directions 
(avec des blocs dans les directions) et non une culture d’entreprise. » 
Ces directions fortes des centres fonctionnent par projet, ces projets 
étant souvent menés en collaboration avec des personnes extérieures 
à l’entreprise.

Les entretiens réalisés chez Aéro ont été exclusivement menés dans 
le principal centre de cette entreprise. Deux vagues d’entretiens ont 
été réalisées, la première en février et la seconde en avril 2011, soit 
au total 9 entretiens. 

Le statut des personnes interrogées est le suivant :

 − la responsable de la communauté « métier des secrétaires » ;

 − la personne responsable de la maîtrise d’ouvrage du portail de ce centre ;

 − l’expert en SI de l’entreprise (c’est-à-dire de l’ensemble des 
centres), initiateur du projet ;

 − le responsable de la page DSI sur le portail ;

 − trois secrétaires : deux d’entre elles sont secrétaires de sous-
direction, une est une secrétaire technique ;

 − un référent méthodes et moyens du service technique ;

 − un intervenant en prévention des risques professionnels.
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Présentation du projet LiveLink

Historique
En 2004, l’entreprise a créé une DSI afi n de regrouper les initia-

tives existantes auparavant prises en charge par la Direction Tech-
nique Informatique. À cette époque, l’entreprise était déjà dotée 
d’un portail de publication (Web Content Management) et égale-
ment d’une GED (mais utilisée uniquement pour les problématiques 
de référentiel, c’est-à-dire les documents globaux de l’entreprise). 
La volonté de la nouvelle DSI était la montée de version de ces outils 
et l’intégration du portail et de la GED (LiveLink était déjà l’ou-
til utilisé pour cette partie de GED). L’impossibilité de montée de 
version des outils existants (notamment liée à de trop importantes 
reconfi gurations) a poussé la DSI à trouver de nouvelles solutions. 
Sharepoint a été dans un premier temps proposé, mais son incom-
patibilité avec des outils existants a contraint la DSI à reprendre 
LiveLink. Leur volonté était alors de renforcer le collaboratif au sein 
de l’entreprise. Très rapidement, le projet s’est vu confi é non plus à 
la DSI mais à la DRH au titre de la communication interne. Le pro-
jet, lancé dans les années 2006-2007, a alors privilégié la publication 
interne d’informations sur les faits des directions et de l’entreprise, 
de même que la création de communautés.
Enfi n, il est important de souligner deux éléments de contexte 
majeurs pour la compréhension des usages du portail. D’une part, 
chacun des centres disposait déjà de ses propres outils de GED qui 
satisfaisaient et satisfont encore leurs usagers. D’autre part, l’entre-
prise a implanté pendant la même période un progiciel de ges-
tion intégrée qui a été très mal reçu par les usagers du fait de sa 
 complexité qui le rendait « time consuming ».

Description des fonctionnalités de l’outil
Le portail dispose de plusieurs onglets / fonctionnalités :

 − mon espace : espace personnel qui permet de gérer des tâches, 
planning… Cet espace n’est pratiquement pas utilisé par les 
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acteurs interrogés, qui ont gardé l’habitude d’utiliser Outlook 
pour ce type de fonctionnalités ;

 − ma structure : page descriptive de la structure dans laquelle l’ac-
teur se situe. Il y a ainsi généralement une page concernant la 
direction, puis des pages pour les services de la direction. C’est 
ici qu’apparaissent des documents propres à la structure ainsi que 
des informations sur des réunions, conférences… ;

 − mes projets : page propre aux projets dans lesquels les acteurs 
interviennent ;

 − mes groupes : ce sont les pages communautés où apparaissent 
celles dont l’acteur fait partie, voire même où il peut être modé-
rateur ;

 − un onglet « Aéro pratique » : on y trouve l’ensemble des formu-
laires commun à l’entreprise.

Le portail dispose d’un moteur de recherche, mais qui apparem-
ment ne fonctionne pas. Chaque structure est relativement libre 
dans les informations qu’elle souhaite publier. La maîtrise d’ouvrage 
du portail souhaite aujourd’hui accompagner plus les concepteurs 
des pages structure, afi n d’uniformiser ces pages pour l’ensemble 
de l’entreprise.
Le portail propose également des notifi cations, c’est-à-dire la récep-
tion par mail de toutes les modifi cations ou nouvelles informations 
publiées sur le portail. Chaque acteur a le choix de la fréquence et 
du type d’informations qui lui semblent utiles.
Auparavant, l’accès au portail nécessitait à chaque fois de remplir 
le nom d’utilisateur et le login. Cette étape est apparue comme un 
facteur bloquant l’usage. Elle est maintenant supprimée. Ainsi, les 
usagers n’ont plus besoin d’entrer leur nom d’utilisateur / mot de 
passe pour accéder au portail, ils y arrivent directement via leur 
ordinateur et ont des accès différents selon leur structure d’apparte-
nance, leurs groupes… Il faut aussi noter qu’en 2007, quand l’outil 
a été implémenté, Aéro ne dispensait que très peu de formation sur 
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l’outil. Aujourd’hui, deux formations (niveau 1 et 2) sont devenues 
obligatoires et apparaissent dans le plan de formation.

Description des usages 

Les usages chez Aéro 
Les entretiens menés au sein d’Aéro ont mis en évidence que le 

portail ne satisfaisait à l’heure actuelle que très peu d’usagers. En 
effet, deux grandes catégories d’acteurs utilisent le portail, la DSI et 
les secrétaires, plus parfois quelques usagers isolés :

- les usages à la DSI
La DSI est une des rares directions à avoir rempli sa page de 

communauté de structure et à organiser la bibliothèque où se 
retrouvent l’ensemble des documents utiles aux acteurs de la struc-
ture (référentiels, documents internes…). Récemment, la direction 
RH communication interne a également rempli sa page sous l’im-
pulsion de la maîtrise d’ouvrage.
La DSI propose également un usage très particulier du portail 
puisqu’elle développe la fonctionnalité « Aéro pratique SI » qui 
permet à l’ensemble des acteurs de l’entreprise d’avoir des infor-
mations dès lors qu’ils rencontrent des problèmes liés à un SI. 
Ici, l’usage est donc singulier puisqu’il ne s’agit pas d’améliorer 
le partage d’information à l’intérieur de la DSI mais vis-à-vis des 
employés de l’entreprise qui rencontreraient des problèmes liés aux 
systèmes d’information. 
La DSI utilise ainsi le portail comme un moyen de communication 
envers les autres acteurs de l’entreprise. À ce titre, un responsable 
a été nommé pour gérer la page SI du portail. Ce responsable 
n’est pas à l’origine un technicien mais « quelqu’un qui parle le 
langage des utilisateurs ». Ainsi, il attache beaucoup d’importance 
à l’écoute des usagers et il a noté une remontée en confi ance des 
utilisateurs depuis un an. Cependant, il constate également que le 
portail ne satisfait pas pleinement les usagers, dans la mesure où il 
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contient selon eux trop d’informations que le moteur de recherche 
ne permet pas de trouver.

- les usages par les secrétaires
Elles se retrouvent au sein du portail dans une communauté 

de groupe qui est la principale et pratiquement la seule commu-
nauté active du portail, transversale à l’ensemble des centres. Cette 
 communauté est modérée par une responsable « métiers des secré-
taires » dont le poste a été créé il y a quelques années afi n d’har-
moniser les pratiques du collectif métier secrétaires. Les résultats 
positifs qu’elle a obtenus sur le centre technique principal ont amené 
la direction à vouloir étendre l’harmonisation à tous les centres.
Les secrétaires rencontrées sont toutes des utilisatrices du portail 
qui leur permet de mettre à disposition et de trouver des informa-
tions utiles à leur pratique. Chez Aéro, il y a beaucoup de mobi-
lité chez les secrétaires entre les services ou les directions et elles 
doivent être capables de remplacer leurs collègues en cas d’absence 
ou de congés. À ce titre, le portail leur est fort utile puisqu’il leur 
permet de partager l’ensemble des documents nécessaires à leurs 
fonctions. Grâce à lui, elles peuvent être certaines de la fi abilité des 
informations données aux collègues. 
Les secrétaires de direction poussent également à utiliser les pages 
« structure » afi n que toutes les secrétaires de service disposent d’in-
formations particulières sur leurs structures. Souvent, le manager a 
un rôle déterminant car il peut inciter ou, au contraire, bloquer 
les développements souhaités par les secrétaires. Ainsi, lors d’un 
entretien, une secrétaire nous a avoué qu’elle n’utilisait le portail 
que depuis peu, car son ancien manager n’y voyait qu’une perte de 
temps, tandis que l’actuel souhaitait au contraire s’en servir pour 
stocker les documents utiles à son service.
Enfi n, il est important de noter que trois des secrétaires rencon-
trées ont activement participé aux groupes de réfl exion sur l’implé-
mentation de l’outil : « Ce portail, on l’a construit ensemble. » La 
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 quatrième secrétaire avait quant à elle déjà utilisé ce type de portail 
dans son ancienne entreprise et avait bénéfi cié dès son entrée chez 
Aéro d’une formation sur le portail ;

- des usagers « isolés »
Nous avons également été amenés à interviewer un intervenant 

en prévention des risques professionnels, usager du portail. Son 
usage portait notamment sur la fonctionnalité « Aéro pratique » 
et sur l’édition via le portail des formations qu’il mettait en place. 
Là encore, cette personne a fait partie des groupes de travail sur 
l’implémentation de l’outil et était donc dès le départ associée au 
développement du portail. Malgré tout, son regard sur le portail 
est à la fois positif puisqu’elle considère que le portait lui permet 
de publier les informations sur ces formations, mais également 
critique, notamment du point de vue de l’ergonomie du portail : 
« L’espace est contraint dans LiveLink (par le format de page, quelque 
chose de très statique) alors qu’il faut développer les Intranet à la 
manière d’un Internet. »
Au total, des résultats bien en deçà des attentes. Lancé en 2007, le 
projet de portail chez Aéro se révèle être un échec en tant que tech-
nologie collaborative. En effet, il semble à l’heure actuelle que, hor-
mis pour la DSI (qui montre l’exemple), les secrétaires et quelques 
initiatives personnelles, le portail ne remplit pas les objectifs qui lui 
étaient assignés. 
L’entretien avec un référent méthodes et moyens, qui travaille éga-
lement sur les projets, a été fort éclairant et a confi rmé le fait que le 
portail ne correspondait pas aux besoins des ingénieurs techniciens 
qui composent majoritairement le centre et qu’il ne remplit pas 
ses fonctions de communication collaborative. En effet, les publi-
cations sont très peu regardées par les employés de l’entreprise et 
sont  souvent à la fois publiées sur le portail et envoyées par mail.
Ainsi, les outils de GED existant ont perduré dans les centres. LiveLink 
n’a pas été utilisé comme solution de remplacement et  fi nalement la 



42 Développer les usages des logiciels collaboratifs

partie collaborative de l’outil a été sous-déployée. Les raisons invo-
quées sont multiples : l’outil a été déployé sans avoir au préalable mis 
en place une organisation, il n’y a pas eu un bon accompagnement 
pour développer des bonnes pratiques, l’outil a été mal vendu par 
des acteurs qui ne le connaissaient pas suffi samment et qui ne pou-
vaient ni en vanter les mérites, ni l’exploiter correctement :
« Si vous ne mettez pas en place une organisation avant de déployer, 
vous allez vous planter. »

Exemple de mail reçu 
par un non-usager mécontent du portail

En ce qui me concerne, mon point de vue est clair : le portail 
est un outil médiocre (temps de réponse, ergonomie, fonction-
nement informatique) qui a remplacé des choses qui marchaient 
bien mieux (nos sites Web et l’outil documentaire ***). J’imagine 
que leur malheur était qu’ils n’émanaient pas de la DSI et ne la 
mettaient donc pas en valeur auprès du président... Je constate 
qu’hélas on consacre plus de moyens sur des applications remar-
quablement médiocres qu’un esprit normal jetterait vite que sur 
ce qui est vraiment utile à la grande majorité des ingénieurs 
(l’atelier de l’ingénieur pour spécifi er, simuler, défi nir, tester nos 
projets, en gérer la conf).   
PS.: j’ai abandonné l’usage du portail après une tentative hon-
nête (accompagnée de tout l’investissement temps utile) de faire 
vivre un espace partagé que j’administrais. La médiocrité que 
j’attache au portail est le résultat de mon usage réel mais déce-
vant à un niveau consternant. Bien sûr, je suis parfois contraint 
de le subir : par exemple hier, étant dans un groupe de travail 
qui met de la doc en ligne via ce bouzin bien moins effi cace 
qu’un vulgaire espace Web, j’ai voulu demander 2 doc, mais le 
retour arrière pour le second m’a sorti du GT : bravo ! 
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Aujourd’hui, suite au changement du chef de projet, il y a une 
volonté de « remettre le projet sur des rails ». L’objectif est de pro-
mouvoir le portail en mettant en place des actions afi n d’éviter les 
échecs passés. L’organisation de l’information devient une priorité, 
de même que la mise en place d’une véritable politique d’accompa-
gnement des usagers, par des formations par exemple. Les acteurs 
du projet tentent de redévelopper le collaboratif en intégrant les 
wikis et les blogs.  

À terme, la DSI a même la volonté de… relancer SharePoint! (pour 
uniformiser toutes les pratiques de GED chez Aéro et promouvoir 
de nouveaux outils collaboratifs qui n’ont pas été exploités sous 
LiveLink). Les diffi cultés vont être importantes car la DSI, suite 
à cet échec de LiveLink, est mal vue par les employés, ce qui a 
renforcé « l’esprit frondeur » présent chez Aéro. Les employés ont 
l’impression que leurs besoins ne sont pas entendus et que la DSI 
promeut des outils qui n’entrent pas dans ses prérogatives.

LE CAS « MÉTAL »
Présentation de l’entreprise Métal

Métal est une grande PME de 220 salariés environ, agissant 
en amont du secteur de la métallurgie. Elle fait de la distribution 
et découpe de plaques d’aciers, aux dimensions (très variables) 
demandées par les entreprises clientes, suivi d’un pré-usinage (frai-
sage, surfaçage). Il s’agit dans chaque cas (environ 250 commandes 
/ jour et environ 3 500 clients différents / an) d’un produit spéci-
fi que. Créée au début des années 90, Métal fournissait d’abord les 
TPE et PME en fabrication de moules et d’outils. Métal a diversifi é 
dans le temps ses produits, ajoutant l’aluminium et l’acier inoxy-
dable, et ses marchés (le secteur des moules et des outils devenant 
minoritaire et l’exportation se développant). La crise de 2008 / 
2010 a accéléré encore ces évolutions et leurs conséquences sur les 
systèmes de  gestion, d’organisation productive et d’information.
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L’entreprise Métal est implantée sur un site unique, regroupant 
l’ensemble des services. La production représente la majeure par-
tie des effectifs (160 personnes). 40 personnes travaillent aux ser-
vices administratif, achat ou commercial (20 commerciaux). Enfi n, 
20 personnes participent aux supports techniques (qualité, récep-
tion, méthodes…). Depuis une douzaine d’années, Métal est fi liale 
d’une entreprise allemande œuvrant sur des activités connexes, elle-
même membre d’un groupe sidérurgique européen.
Dès l’origine, l’avantage compétitif de cette entreprise industrielle a 
été construit sur l’importance du service dans la valeur ajoutée. Le 
modèle d’affaire de Métal s’appuie sur la primauté de la réactivité. 
Face aux demandes des entreprises clientes, l’offre se caractérise par 
la fourniture très rapide d’un devis (dans les minutes qui suivent 
la demande) et celui-ci défi nit un prix et un délai ne dépassant pas 
4 jours (hors transport). Les concurrents se positionnent plutôt sur 
des délais de 6 à 7 jours. 
Ce modèle d’affaire implique une forte articulation entre les ser-
vices, structurée autour d’une organisation de la chaîne de valeur 
en fl ux, utilisant des outils de gestion adaptés et une circulation très 
large des informations entre ces différents services. L’étendue du 
système d’information, sa cohérence et son intégration à l’organisa-
tion en fl ux sont donc primordiales pour la réussite de ce modèle. 
L’implantation de LiveLink en 2004 est fortement conditionnée par 
cet éco-système organisationnel et informationnel.

Données recueillies 
4 entretiens ont été réalisés :

 − un avec le directeur responsable du système d’information (et du 
service fi nancier) ;

 − trois avec les responsables de secteurs utilisateurs de LiveLink : 
• la production ;
• le commercial ;
• et la qualité /contrôle. 
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Présentation du projet LiveLink

Historique 

La place de LiveLink chez Métal découle de son imbrication 
avec le logiciel intégré de gestion implanté à partir de 1997. Cet 
ERP, conçu particulièrement pour les activités industrielles, a été 
déployé par étapes : commercial, affectation-matières, méthodes, 
fabrication, stocks, fi nances… Il accompagne l’organisation produc-
tive et trace les différentes transactions qui découlent de ses étapes. 
L’ERP regroupe ainsi l’essentiel du SI de l’entreprise et articule les 
autres applications. Il concerne l’ensemble des salariés de Métal, 
incluant les opérateurs de fabrication.

Cette implantation a été pilotée par la DSI (4 personnes), qui 
paramètre les logiciels selon les besoins propres à Métal, mène des 
développements en interne et conduit des améliorations et adapta-
tions dans le temps. Dans chaque projet d’implantation, les services 
concernés sont représentés par des « pilotes », formés à l’application, 
qui participent au paramétrage en rapport avec leurs fonctions et 
qui diffusent l’application auprès des autres membres du service. Il 
y a aussi en général un « référent » par service, chargé de recueillir 
et de classer les besoins d’amélioration des outils informatiques et 
de les exprimer auprès de la DSI en vue des développements futurs.

L’implantation de LiveLink a répondu d’abord à un objectif de ges-
tion électronique des documents. De nombreux documents papier 
accompagnaient les phases du processus productif : demandes des 
clients, devis, commandes, fi ches matières… L’archivage de ces 
documents, nécessaire pour répondre à des problèmes ultérieurs, 
mobilisait de nombreuses armoires et impliquait du temps en cas 
de recherche documentaire. De plus, il interdisait l’accès en temps 
réel aux archives concernant un client lors des opérations commer-
ciales comme le chiffrage d’une offre. 

Le choix de LiveLink comme outil de GED a été fait en tenant 
compte notamment de son interfaçage avec l’ERP et de la  possibilité 



46 Développer les usages des logiciels collaboratifs

de retrouver les documents à travers un moteur de recherche de 
type web. La formation des pilotes, le paramétrage de l’application 
et la mise en service ont été assez rapides et l’outil a été immédia-
tement fonctionnel, dans son rôle de GED. C’est pourquoi, dans 
l’entreprise, l’application est assez communément désignée comme 
« la GED ». Les principaux dossiers peuvent de plus être ouverts 
depuis l’ERP en activant lors d’une des étapes du processus un 
bouton « GED consult » directement sur l’interface ERP.

En réalité, trois types de documents sont pris en compte dans Live-
Link. Certains sont directement liés aux fonctions transactionnelles 
de l’ERP : documents statiques comme les devis, les commandes… 
liés aux informations de l’ERP par un numéro de commande, par 
un nom de client… Ainsi, une demande de devis ou une commande 
parvenant à Métal par fax ou par mail est numérisée automatique-
ment et versée dans la GED, constituant une base informationnelle 
mobilisable à chacune des étapes du processus. Par exemple, les 
commerciaux disposent, pour proposer un devis, d’un confi gurateur 
inclus dans l’ERP, donnant un prix de revient théorique. Celui-ci 
est confronté aux documents disponibles dans la GED, concernant 
le client et ses demandes antérieures. 

D’autres documents, souvent liés aux « métiers » (notices des machines, 
documents qualité, spécifi cations informatiques…), sont « vivants ». Ils 
peuvent connaître plusieurs versions dans le temps et sont gérés par les 
services qui les suivent. Ils sont regroupés sur l’interface LiveLink dans 
des dossiers correspondants à ces diverses fonctions, constituant ainsi 
les bibliothèques métiers de l’entreprise. C’est le cas notamment des 
manuels qualité, l’entreprise étant certifi ée ISO 9001.

Enfi n, des espaces (« boîtes ») collectifs concernent spécifi quement 
un groupe professionnel ou un autre (le service commercial, la 
qualité, l’encadrement…) et permettent de réunir des documents 
concernant ce groupe. Cette fonctionnalité peut aussi s’appliquer à 
des groupes temporaires comme dans une démarche projet.
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Description des usages

Les documents du premier type, ceux de la GED LiveLink en 
lien organique avec l’ERP, complètent les fonctions transaction-
nelles de l’ERP en les documentant. L’ensemble constitue un SI 
intégré de ce processus et permet un archivage effi cace. La fonction 
« GED consult » renforce ce caractère intégré. LiveLink est donc 
perçu d’abord comme l’outil qui a permis cette intégration de la 
documentation dans les processus quotidiens de travail que pilote 
l’ERP. La réussite du projet est admise par tous sur ce point. 
Les autres documents, qui sont moins utilisés au quotidien, 
illustrent néanmoins d’autres fonctionnalités collectives que peut 
assumer LiveLink (possibilités de générer des workfl ows sur des 
processus locaux ou transverses, développer des usages collaboratifs 
de type « forum »…). Ils restent toutefois en second plan et sont 
peu mis en œuvre.

Des usages de LiveLink développés en rapport avec le système 
d’information de l’entreprise.
Si la GED liée au processus productif constitue la part essentielle 
des effets de l’implantation de LiveLink, c’est d’abord parce que le 
projet visait expressément cet objectif. C’est sur cette fonctionnalité 
qu’une motivation commune se dégageait le plus vite. Les résultats 
ont en effet été visibles dès le démarrage de l’application, surve-
nue moins de six mois après de début de la phase d’implantation. 
Elle a permis de réaffecter ailleurs une personne qui s’occupait 
auparavant de l’archivage papier et des recherches dans les dossiers 
lorsqu’il fallait revenir sur des commandes passées. Elle a trans-
formé le périmètre des informations à disposition en temps quasi 
réel, notamment pour les commerciaux, en ajoutant aux données 
transactionnelles de l’ERP les documents qui leur étaient liés et cela 
à un « prix » limité d’appropriation pour le personnel impliqué. 
Elle a facilité le traitement de problèmes rencontrés dans l’après-
vente. Elle a introduit enfi n une gestion fonctionnelle de  l’archivage, 
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notamment avec un nouveau module de gestion du cycle de vie des 
documents. Cette dernière fonction répondra de plus aux exigences 
de la norme EN 9100 que vise désormais Métal. C’est ainsi une 
rationalité des moyens qui explique ce succès. 

Celle-ci a d’ailleurs ses limites. Ainsi l’argument du « zéro papier » 
mis en avant pour justifi er la GED pouvait s’appliquer notam-
ment aux demandes de devis. Celles parvenues par fax sont auto-
matiquement répliquées, car scannées, sur l’interface LiveLink des 
c ommerciaux. Pourtant ceux-ci continuent en général à élaborer 
leur devis en utilisant la version imprimée. Une demande techni-
quement complexe peut comporter de nombreuses lignes explici-
tant les spécifi cations requises. Il est plus facile pour le commercial 
de reporter sans erreur ces informations dans son confi gurateur de 
devis à partir d’une version imprimée. La version scannée enrichit 
en revanche l’archivage des demandes reçues, en vue d’interroga-
tions ultérieures. Ainsi, les acteurs s’approprient d’autant plus l’ap-
plication GED qu’elle améliore les diverses conditions d’exercice de 
leurs activités.

Cependant, LiveLink peut permettre aussi un gain dans ses autres 
fonctionnalités pourtant peu mises en œuvre. Le cas de la création 
de workfl ows dans LiveLink illustre cette situation. Les trois respon-
sables des services utilisateurs rencontrés pensaient que ces appli-
cations seraient utilisées, pour traiter notamment des processus RH 
ou d’achat de fournitures à l’intérieur comme entre les services. 
Cette fonction workfl ow a été présentée aux « pilotes » lors de la 
formation à LiveLink. Ceux-ci ont repéré là un usage possible pour 
traiter mieux certains des processus annexes rencontrés dans leur 
travail. Pourtant, cela ne s’est pas fait. Deux explications peuvent 
être mises en avant : 

 − d’une part, l’idée de constituer sur LiveLink des bibliothèques de 
formulaires en ligne, permettant d’effectuer des demandes traitées 
en séquences par plusieurs acteurs de l’entreprise (demande de 
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congés, par exemple) illustre l’intérêt de ces fonctions de work-
fl ow : « On est plusieurs à dire que ce serait un truc à utiliser – ce 
ne serait pas une révolution – mais on ne s’en sert pas. On fonc-
tionne d’une autre manière (…) qui fonctionne bien. » Le gain 
par rapport à la procédure « papier » actuelle n’est cependant 
pas comparable à celui apporté par la GED liée à l’ERP, celui-
ci occultant en quelque sorte l’intérêt de LiveLink pour d’autres 
fonctionnalités. Le « workfl ow » stratégique dans l’entreprise, c’est 
bien le processus productif lui-même qu’outille l’ERP. C’est donc 
la perception des ordres de priorité qui expliquerait le non-déve-
loppement d’applications sur les processus annexes ;

 − d’autre part, une application comme LiveLink s’impose à ses usa-
gers s’ils l’utilisent au cœur même de leurs activités. Ils peuvent 
alors développer des routines, individuelles ou collectives, qui 
renforcent l’effi cience de l’outil et sa légitimité organisationnelle. 
Aussi, lorsqu’une application potentiellement utile (ce que sem-
blaient être les workfl ows lors de la formation à LiveLink) n’est 
pas mise en œuvre, ou de manière très limitée, son intérêt reste 
virtuel pour les utilisateurs potentiels et ceux-ci ne les repèrent 
plus comme des priorités.

Les autres fonctionnalités plus directement collaboratives de Live-
Link sont aussi peu citées par les utilisateurs. Ainsi, des espaces 
communs à un groupe sur LiveLink ne sont pas réellement utilisés, 
au-delà de documents partagés dans la gestion quotidienne, comme 
des espaces collaboratifs. Une première objection réside dans l’im-
plantation des services : ainsi, le responsable commercial, au centre 
du service, rappelle la force de la parole : « Quand j’ai un message à 
faire passer, je me tourne et on m’écoute. C’est intéressant... » En pro-
duction, les opérateurs n’accèdent qu’à une partie de la GED, à tra-
vers l’ERP. Là encore, c’est le « verbal » qui domine, le responsable 
prenant de plus soin de respecter le rôle des chefs d’équipes dans 
la chaîne hiérarchique. En qualité, tous les salariés sont dans un 
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même bureau et ils ont en plus des fonctions spécifi ques. LiveLink 
apparaît ainsi peu adapté à des usages collaboratifs intraservices.

Des besoins collaboratifs interservices existent aussi chez Métal. Le 
modèle d’affaire de l’entreprise implique une imbrication forte des 
services le long de la chaîne de valeur. Tout le monde étant dans un 
même lieu, des organisations virtuelles (distantes et asynchrones) 
ne se justifi ent cependant pas dans l’esprit des utilisateurs. La col-
laboration prend différentes formes, selon les acteurs, les contextes 
et les objets. Le besoin d’un outil logiciel unique favorisant ces col-
laborations interservices n’est pas clairement ressenti et les contacts 
verbaux, par téléphone, par mail pourvoient à l’essentiel des inter-
actions collaboratives. L’entreprise dispose aussi du logiciel Lotus 
Notes qui, outre sa fonction de gestionnaire de mails, est utilisé 
pour des invitations ou pour l’agenda de réunions, notamment de 
l’encadrement. Si LiveLink joue aussi ce rôle, avec des notifi cations 
et des comptes rendus de réunions enregistrées en GED, ces outils 
ne structurent pas la collaboration. Ils la servent mais plusieurs 
outils sont souvent substituables. 

Ainsi, pour faire leurs offres (en prix et en délai) les commerciaux 
doivent non seulement calculer un prix de revient (ce que l’ERP 
leur permet de faire), mais aussi connaître les disponibilités de la 
fabrication (pour respecter un délai). Chaque matin, le responsable 
de la production adresse à tous les commerciaux un état des capaci-
tés de production dans la journée (et donc des délais prévisionnels) 
et cela décliné par nuances matières, épaisseurs et traitements. Cette 
transmission peut être faite par LiveLink comme par le mail. Le 
choix du support n’a pas de conséquence sur la fonction collabo-
rative impliquée. 

Le rôle de LiveLink dans ce type de collaboration est donc peu 
visible pour les acteurs, les amenant à en minimiser l’importance, 
même lorsque des exemples existent. Ainsi le responsable qualité / 
contrôle veut mettre en place un dispositif de base de  connaissance 
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partagée sur les problèmes liés aux matières premières. Les 
 problèmes rencontrés par chacun seraient mis dans une application 
LiveLink, avec en regard la solution trouvée lorsqu’elle existe. Cela 
se ferait dans le cadre d’un dossier partagé dans la GED.

Les moyens de l’accès à l’information : dossiers, moteurs ou liens ?
L’un des avantages mis en avant lors du choix de LiveLink, et 

repris par le DSI, réside dans son fonctionnement par moteur de 
recherche. Ce type de recherche améliorant l’accès à l’information 
accroîtrait l’effi cacité de l’outil. Pourtant, la GED liée aux opéra-
tions prises en compte par l’ERP est généralement atteinte par le 
bouton contextuel « GED consult » implanté sur l’ERP, à partir d’un 
numéro de commande ou d’un nom de client. Même si l’accès se 
fait techniquement par une méthodologie de moteur de recherche, 
le résultat est transparent pour l’utilisateur qui y voit plutôt un lien 
entre les deux applications.
Cela se retrouve lorsqu’il s’agit de rechercher, directement dans 
l’interface LiveLink, une information dont on connaît les grandes 
lignes, mais pas tous les détails (une commande similaire à celle 
qu’on reçoit, mais dont les dimensions peuvent être différentes). 
Retrouver le document recherché implique alors de développer des 
stratégies de recherche entre une requête très précise (qui risque 
de ne pas aboutir) et une plus large (qui peut ouvrir sur 50 docu-
ments listés, longs à discriminer).
Ainsi, LiveLink semble être utilisé de plusieurs façons, selon le 
contexte. Directement par moteur de recherche dans des cas peu 
fréquents, le plus souvent par l’environnement « GED consult » 
d’une opération de l’ERP, enfi n, lorsque la place du document est 
connue, directement dans le dossier concerné. Là encore, l’accès aux 
informations stockées dans la GED, principalement à travers le lien 
quasi automatisé depuis l’ERP, construit l’image opératoire que les 
usagers ont de l’outil, même s’ils savent par la formation reçue que 
d’autres usages sont possibles.
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Ce qui est en cause dans la distinction des formes d’accès à l’infor-
mation, c’est la nature des besoins de collaboration auxquelles elles 
cherchent à répondre. 

La collaboration chez Métal : l’information au cœur du modèle 
organisationnel

La vision stratégique de la collaboration dans l’entreprise est 
exprimée ainsi par le DSI : « La collaboration c’est que tout le monde 
partage la même base de données et de connaissances, sinon, chacun 
est dans son coin. » 
C’est bien ce que permet l’articulation de l’ERP et de la GED : par-
tager et capitaliser les informations tout au long du fl ux d’activités. 
Ce fl ux peut être rapproché du modèle productif en fl ux tendus. 
L’entreprise poursuit d’ailleurs actuellement un projet « lean » 
visant à optimiser plus encore cette logique d’intégration « au plus 
juste » des étapes du processus.
Mais la nature de l’activité - un service industriel spécifi que à 
chaque commande - ne peut se contenter du fait que le fl ux des 
informations chemine avec celui de l’activité. Il lui faut se dévelop-
per aussi dans une logique de réactivité collective, pour nourrir un 
carnet de commande limité par défi nition à 4 jours, pour organiser 
les diverses étapes de la production, pour assurer la satisfaction des 
clients. Lorsque le DSI considère que l’activité de l’entreprise cor-
respond aussi à un modèle de fl ux tirés, comme dans le système 
Kanban, il sous-entend que la logique du workfl ow ne suffi t pas car 
chacun n’y est alors que poussé par le processus. Or l’intervention 
de chacun implique aussi sa capacité à anticiper les interactions, à 
tirer l’activité, ce qu’on pourrait appeler une pro-activité collective.
À côté de la base d’informations intégrées de manière automa-
tique par le couple ERP / GED, le système implique alors que tous 
les services se préoccupent des conditions de l’activité des autres 
et s’échangent des informations évoluant en permanence. Ainsi se 
constitue un mix informationnel entre les données tractées par 
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l’ensemble ERP / GED d’une part et la veille croisée permanente 
entre les services d’autre part.
La place des outils informatiques dédiés à la collaboration intra et 
interservices implique de tenir compte des diverses composantes de 
cette gestion informationnelle de l’entreprise en rapport avec les orga-
nisations qu’elles soutiennent. L’outil LiveLink a trouvé sa place très 
rapidement chez Métal car il s’intégrait, à travers la GED liée à l’orga-
nisation en fl ux, à la conduite optimisée des activités. Sur ce registre, 
son apport dans les temporalités productives était indéniable par rap-
port aux méthodes traditionnelles. Les autres fonctionnalités de l’outil, 
workfl ows de processus annexes ou espaces collaboratifs asynchrones, 
sont plus en concurrence avec les médias traditionnels supportant, 
souvent de façon plus rapide et plus simple, les informations qu’elles 
peuvent traiter. Ce n’est pas que ces applications ne sont pas effi caces, 
mais elles ne transforment pas, du moins dans un premier temps, les 
formes et les  temporalités des activités qu’elles peuvent accompagner.

LE CAS « GAZ »
Présentation de l’entreprise

Gaz est une entreprise française de taille mondiale avec 44 300 
salariés, un chiffre d’affaires de 12 milliards d’euros, 5 business 
lines, 75 pays d’implantation et un siège parisien.
Cette entreprise produit des gaz de différentes natures (oxygène, 
etc.) et les vend à ses clients. Son activité s’oriente de plus en plus 
vers une activité de service. L’entreprise fait plus que produire et 
vendre des gaz : elle vend des installations complètes à ses clients 
et gère ces installations en continu (par exemple, en se chargeant de 
leur réapprovisionnement et de leur maintenance).   
Données recueillies : 

 − un entretien avec la DSI ;
 − un entretien avec la « KM and collaborative solutions manager » ; 
 − deux entretiens avec des responsables de communautés LiveLink ;
 − deux entretiens avec des utilisateurs.
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Présentation du projet LiveLink

L’entreprise développe d’importantes tâches de R&D pour tenter 
de trouver de nouvelles applications pour les gaz qu’elle produit. Par 
ailleurs, les demandes des clients étant toujours très spécifi ques, elle 
réalise beaucoup de travail pour adapter ses techniques de stockage, 
de mise à disposition, etc. aux contraintes et besoins des clients. 
Pour ces deux raisons, cette entreprise semble toujours avoir atta-
ché de l’importance au Knowledge Management. Depuis longtemps, 
son avantage concurrentiel semble reposer sur sa capacité à bien 
gérer ses connaissances afi n de tirer le meilleur profi t de ses brevets, 
d’en découvrir de nouveaux qui assureront sa rentabilité à venir 
et de capitaliser les connaissances acquises au cours des différentes 
missions réalisées pour les clients. 
De ce fait, cette entreprise s’est dotée de manière très précoce et très 
intensive d’outils de gestion des connaissances. Toutefois, comme le 
fonctionnement de cette entreprise était (et reste sans doute très 
largement) plutôt décentralisé, cet équipement en outils collabora-
tifs a été réalisé en ordre dispersé. Chaque direction, site ou même 
service s’est doté de l’outil qui lui paraissait le mieux adapté à 
ses propres besoins. Ce développement très largement émergent a 
conduit à une profusion d’outils. 
Ces dernières années, le siège parisien de l’entreprise a développé le 
projet d’avancer vers une plus grande normalisation de son organi-
sation. Dans le cadre de cette politique, il a fait réaliser par la DSI 
un audit de ces outils collaboratifs. Elle a trouvé qu’il en existait 
près de 200 dans l’entreprise et a proposé LiveLink, non pas pour 
remplacer ces 200 outils mais pour tenter de les articuler entre eux 
et ainsi mieux partager et centraliser l’information. 

Description des usages

L’entreprise compte aujourd’hui 400 communautés. Celles-ci 
sont de nature différente. On trouve des communautés tech-
niques centrées sur un métier (responsable formation, R&D), 
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des  communautés de projets (le plus souvent internationaux et 
intégrant plusieurs services et plusieurs sites de l’entreprise), des 
 communautés regroupant des documents de référence (brevets, par 
exemple) et des communautés chargées d’informer les salariés sur 
les best practices en vigueur dans l’entreprise.
Les communautés ne semblent pas toutes avoir la même intensité 
d’activité. Si certaines sont vraisemblablement en sommeil, nous 
disposons de plusieurs exemples de communautés très actives et/ou 
stratégiques pour l’entreprise. Par exemple, la communauté « Pro-
priété intellectuelle » tient à jour l’ensemble des brevets de l’entre-
prise. Il s’agit d’un inventaire crucial pour l’avantage concurrentiel 
de cette entreprise. C’est sur cette base qu’elle peut décider des 
recherches et des applications qu’elle doit encore développer, celles 
qui sont à exploiter, etc. De la même manière, une communauté 
a été créée pour répertorier l’ensemble des biens immobiliers de 
l’entreprise, les locaux loués, les échéances de bail, les locaux dis-
ponibles. Cet inventaire joue un rôle crucial dans la rationalisation 
du coût de l’immobilier. 
Les usages de LiveLink dans cette entreprise ne sont donc pas 
nécessairement très intenses et développés. Ils semblent néanmoins 
parfois très stratégiques.

LE CAS « REFUGEE »
Présentation de l’entreprise

Contrairement aux cas précédemment présentés, qui portent 
sur des entreprises françaises, celui-ci traite d’une entreprise étran-
gère. Cette structure a pour but de prendre en charge et aider des 
demandeurs d’asile aux Pays-Bas. Ses principales activités sont :

 − s’occuper du logement des demandeurs d’asile ;
 − donner des conseils sur les procédures d’immigration ;
 − préparer avec les demandeurs d’asile les entretiens avec l’IND 
(Service de naturalisation et d’immigration) ;
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 − réaliser des recherches sur les dossiers et seconder les avocats des 
demandeurs d’asile ;

 − fournir un soutien dans le cadre de la recherche des membres de 
la famille ; 

 − aider les demandeurs d’asile qui ont reçu un permis de séjour à 
s’intégrer dans la société hollandaise.

Refugee compte 7 000 bénévoles et 700 professionnels qui sont 
répartis dans 14 branches locales. Ces personnes aident environ 
320 000 réfugiés par an. 
Cette association est fi nancée par plusieurs ministères (Justice, 
Social, Intégration) et 42 000 donateurs privés.
Le centre dans lequel les entretiens ont été réalisés se trouve dans 
la région d’Overijssel. Le siège social de cette région est situé à 
Deventer. Le siège gère les budgets et participe au recrutement des 
professionnels (mais pas des bénévoles). Sur les autres dimensions, 
les centres d’asile sont plutôt autonomes même s’ils doivent informer 
le siège social du temps qu’ils passent avec chaque demandeur d’asile 
afi n de pouvoir en rendre compte à leurs principaux fi nanceurs que 
sont les ministères.
Données recueillies : 

 − un entretien avec le responsable de l’association, 
 − deux entretiens avec des bénévoles juridiques senior,
 − un entretien avec un bénévole junior.

Présentation du projet LiveLink

LiveLink a été implémenté par le siège social (niveau natio-
nal). Le siège utilise LiveLink pour diffuser les informations dont 
les régions et les centres de demandeurs d’asile peuvent avoir 
besoin pour faciliter et améliorer le service qu’ils proposent aux 
demandeurs d’asile. Ces informations portent par exemple sur 
les procédures juridiques ou les spécificités juridiques des dif-
férents pays. 
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Description des usages

La plupart des professionnels et des bénévoles de Refugee 
consultent plus ou moins régulièrement ces documents. Des 
membres externes à l’association peuvent aussi accéder à Live-
Link. Ceux-ci doivent acquitter pour cela un abonnement mensuel. 
Ces utilisateurs externes sont relativement nombreux car LiveLink 
contient beaucoup d’informations très utiles et relativement diffi -
ciles à trouver ailleurs. Le plus souvent, ce sont les avocats ou les 
salariés du service IND (Service de naturalisation et d’immigration) 
qui consultent ces documents (et parfois  alimentent LiveLink).

Ces informations peuvent toutefois aussi être obtenues, non pas en 
passant par LiveLink, mais en appelant un service d’assistance télé-
phonique (helpdesk). Celui-ci est d’ailleurs parfois plus utilisé que 
LiveLink. Ceci est d’abord lié aux habitudes. En effet, ce helpdesk 
préexistait avant LiveLink. Il est considéré par nos interlocuteurs 
comme plus performant que le moteur de recherche de LiveLink. 

En complément de LiveLink, cette association dispose de VVS, un 
système qui permet de retracer l’historique administratif et les opé-
rations de soutien réalisées pour chaque demandeur d’asile. Ceux-
ci conservent toutefois systématiquement un exemplaire papier de 
leur dossier. Enfi n, VVS présente la diffi culté de ne pas être systé-
matiquement mis à jour par les salariés ou bénévoles de Refugee. 

Enfi n, cette association dispose d’un forum qui permet aux sala-
riés de Refugee d’échanger entre eux... Le système n’est utilisé que 
par quelques personnes dans l’organisation. Nos interlocuteurs 
considèrent ainsi le forum comme du travail supplémentaire.

L’introduction de LiveLink, de VVS et du forum a paradoxalement 
fait baisser la collaboration avec d’autres centres d’asile. Dans le 
passé, les centres rapprochés échangeaient pour partager des affaires 
ou des procédures. Actuellement, les informations étant centralisées 
et dématérialisées, il y a peu de contact entre les centres d’asiles. Ces 
collaborations ne sont d’ailleurs pas encouragées par le siège social.
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LE CAS « INFO » 
Présentation de l’entreprise

Info est une association dont le rôle est d’aider les grandes 
entreprises à produire une expertise indépendante (des fournisseurs 
de matériel et des consultants) sur les matériels, les installations et 
les logiciels informatiques. Cette organisation compte aujourd’hui 
6 salariés équivalent temps plein.
Données recueillies :

 − un entretien avec la responsable de la gestion de l’information ; 
 − un entretien avec le directeur de mission.

Ces deux personnes étaient les deux principaux utilisateurs de Live-
Link impliqués dans sa mise en œuvre.

Présentation du projet LiveLink
Cette association anime des groupes de travail sur des sujets qui 

sont déterminés par les grandes entreprises qui sont membres de 
cette association. 
L’animation de ces groupes de travail nécessite un travail organisé 
autour de deux axes relativement distincts.
D’une part, cette animation implique de mobiliser de la documen-
tation et produit de la documentation (rapports, etc.). Après une 
analyse des logiciels existants sur le marché, cette organisation a 
décidé en 2003 d’installer LiveLink pour centraliser et organiser 
toute cette documentation.
D’autre part, l’animation requiert un travail d’animation et de pla-
nifi cation et de gestion du carnet d’adresse, de mailing, etc. qui 
n’étaient pas toujours prises en charge par LiveLink. 
La première dimension de ce travail d’animation alloue une place 
majeure à la documentation et aux savoir-faire qui lui sont liés 
comme la capacité à produire le plan de classement pertinent, 
l’indexation pertinente, la qualité des méthodes et du moteur de 
recherche, le « désherbage » — c’est-à-dire la capacité à éliminer 
des documents qui ne sont plus utiles, etc.
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La seconde dimension de ce travail d’animation est plus « collabo-
rative ». Elle consiste en effet à créer et entretenir des liens avec les 
différents membres des groupes de travail pour les inciter à partici-
per à ces groupes, à y produire un travail effectif et de qualité. Les 
savoir-faire recherchés sont ici plutôt de l’ordre de l’animation de 
groupe et les outils informatiques les plus pertinents sont ceux qui 
permettront de créer et entretenir cette collaboration (parfois à dis-
tance) de la manière la plus effi cace et la plus dynamique possible.

Comme nous le verrons ci-dessous, LiveLink possède potentielle-
ment ces deux fonctionnalités. Pourtant dans cette organisation, 
LiveLink a progressivement été considéré comme défaillant, en par-
ticulier sur la seconde dimension de l’animation de groupe. 

En 2008, à l’occasion d’un renouvellement de contrat qui s’avérait 
particulièrement onéreux, LiveLink a été abandonné. Il a été rem-
placé par des applications Google qui semblent beaucoup plus per-
formantes sur le plan de cette dimension de l’animation de groupe 
(mail, agenda, échanges de documents, Google site spécifi que à 
chaque groupe de travail) et par un logiciel de Content Manage-
ment Service pour la gestion de l’annuaire, des mailings, etc.

Description des usages

Dans cette organisation, LiveLink a été utilisé de 2003 à 2008 
essentiellement par la responsable de la gestion de l’information et 
par le directeur de missions.

L’abandon de LiveLink et l’implémentation de nouvelles applica-
tions ne doivent vraisemblablement pas être simplement analysés 
sous le seul angle technique de l’effi cacité relative de tel ou tel 
logiciel. 

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, l’activité de cette struc-
ture contient deux dimensions : la gestion de la documentation et 
l’animation de groupe. Ces deux activités sont intimement liées 
mais elles sont néanmoins différentes. En particulier, elles font 
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appel à des savoir-faire différents et, potentiellement, à des outils 
de gestion informatisés différents. 
Sans que nous n’ayons tous les éléments pour trancher défi nitivement, 
on peut se demander si, dans cette organisation, il n’y a pas un ques-
tionnement sur l’aspect stratégique de chacune de ces dimensions. La 
double question qui structurerait le positionnement stratégique de 
cette organisation serait alors : en quoi la gestion de la documentation 
nous permet de produire un service de qualité pour nos membres (les 
grandes entreprises qui souhaitent avoir une expertise indépendante 
sur les logiciels, équipements et outils informatiques) ? Et en quoi 
l’animation des groupes de travail nous permet de produire un service 
de qualité pour nos membres ? 
Au-delà de cette double question, c’est peut-être l’importance respec-
tive de ces deux dimensions qui pourrait être en question lors de cet 
abandon de LiveLink au profi t d’autres applications. Bien que poten-
tiellement en mesure de gérer les deux dimensions, LiveLink semblait 
mieux conçu pour soutenir la dimension « gestion documentaire » 
de cette organisation. L’abandon de LiveLink et le glissement, entre 
autres, vers des applications Google pourraient ainsi être considérés 
comme le signe que la dimension « animation des groupes » monte 
progressivement en puissance dans la stratégie de cette organisation.

IV.  ÉTUDES DE TROIS CAS COMPLÉMENTAIRES

Ces trois cas sont dits complémentaires car la technologie utili-
sée n’est pas ici LiveLink.

LE CAS « PRESSE »
Présentation de l’entreprise

Presse est une entreprise de taille mondiale dans le secteur de l’in-
formation, avec un siège parisien et quatre grandes directions dans le 
monde : Moyen-Orient, Amérique latine, Europe-Afrique, Asie.
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Données recueillies :
 − un entretien avec l’animateur du wiki des commerciaux ;
 − un entretien avec un membre de la DSI.

Présentation du projet TC

Le projet TC tourne autour de deux types d’outils : IRIS pour le 
travail en commun des métiers éditoriaux et WIKI pour différents 
métiers de l’entreprise.

 − IRIS est un projet coûteux, maintenu par la DSI, pour permettre 
une intégration entre les différents métiers de la chaîne édito-
riale : journalistes texte, journalistes photo, journalistes vidéo... 
Ces métiers représentaient des silos, et IRIS assure non seulement 
une intégration des agendas dans le monde entier, mais surtout 
une plateforme commune de rédaction pour lier texte, images et 
vidéo. IRIS concerne 2 000 utilisateurs dans le monde.

 − WIKI est constitué de différents sites Wikis, qui ont été habillés 
d’interfaces spécifi ques suivant les besoins des différentes fonc-
tionnalités recherchées : site Wiki des commerciaux (pour la veille 
collaborative), site Wiki des rédacteurs en chef (pour la coordi-
nation dans le monde), site Wiki de la DSI (pour l’exploitation 
et les utilisateurs)… Il y a deux ans, le premier site Wiki n’a pas 
été créé à l’initiative de la DSI mais de la fonction marketing. Son 
succès a entraîné la construction des autres sites Wikis, ce qui n’a 
pas été une charge très lourde pour la DSI.

Le site Wiki AL-BUSINESS est par exemple consacré à la veille 
collaborative pour environ 150 commerciaux dans le monde. On 
peut d’abord le considérer comme un site d’alerte communautaire 
qui a remplacé des outils plus personnels comme Google Alert ou 
Yahoo Pipe. Il sert aussi bien sûr de base d’archivage et il a alors 
remplacé les systèmes personnels de stockage des pièces attachées 
dans Outlook. Un an après le lancement, il a été mis en place une 
fonction de forum, avec des questions que l’on peut proposer à des 
destinataires (choisis automatiquement en fonction des mots-clés 
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attachés à la question). Le site est alimenté soit par les « post » des 
 commerciaux, soit grâce à l’outil Watch (un lecteur de fl ux RSS qui 
extrait du Web 3 000 sujets par jour, dont une trentaine est retenue). 
Le site génère quotidiennement une Newsletter des titres de ces sujets, 
personnalisée en fonction des profi ls décrits par les destinataires. 

Description des usages

Le site AL-BUSINESS est restreint à 150 commerciaux, avec 
80 comptes très actifs. Il y a 300 pages vues par jour, la plupart du 
temps après avoir reçu la lettre (dans 45 % des cas). Les recherches 
sans passer pas la lettre représentent 40 %. L’interface spécifi que 
permet de poster un document en deux clics dans n’importe quelle 
langue, mais il y a pourtant peu de contributeurs. La fonction de 
forum par questions posées n’a en fait pas été utilisée.
On peut considérer Presse comme une entreprise à la fois décen-
tralisée (impératif d’indépendance éditoriale) et centralisée (impé-
ratif d’indépendance fi nancière délicate sur le marché de la presse). 
Comme pour les commerciaux ou les journalistes, il ne peut pas 
y avoir de standardisation par les procédures de travail, la coordi-
nation se fait soit par la culture commune et ajustements mutuels, 
soit par supervision des chefs de projets pour les gros programmes 
(suivant les métiers, les projets ou les budgets, le rôle du DAF peut 
alors être important).
On a donc ici le cas d’une entreprise où les employés sont au départ 
très ouverts sur l’extérieur et utilisent leurs propres outils (de veille 
pour les commerciaux, de conception pour les journalistes). Les TC 
ne sont pas là pour ajouter une « couche d’informel », mais bien 
pour réguler le « bouillonnement » aux frontières de l’entreprise.

LE CAS « RÉSEAUX »
Présentation de l’entreprise

Cette étude de cas présente deux caractéristiques qui la différen-
cient de celles présentées en 2.3 : la solution collaborative utilisée 
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était Lotus Notes et non LiveLink et surtout ce cas  correspond à 
une implantation d’envergure, mais expérimentale, du logiciel, réa-
lisée en 1997-98, à une période encore émergente des outils collabo-
ratifs . De plus, l’étude a été menée pratiquement en même temps 
que l’expérimentation, pour répondre à une attente de l’entreprise : 
connaître les usages réels des applications par les populations de 
salariés ciblées par l’expérimentation. Sa présentation aujourd’hui 
vise à montrer que malgré les apprentissages réalisés dans les orga-
nisations depuis plus d’une décennie et les évolutions des outils 
logiciels (en particulier les moteurs de recherche appliqués à des 
données non structurées), de nombreuses questions demeurent sur 
les écarts entre les porteurs des projets collaboratifs (prescripteurs et 
architectes informatiques) et les utilisateurs à qui ils sont proposés.
Lors de l’étude, Réseaux était une grande entreprise de services en 
réseau, de plus de 100 000 salariés, regroupant des structures de 
direction générale et régionales, plusieurs branches opérationnelles 
(technique, commerciale et de gestion) et une branche réunissant 
des directions supports aux innovations, techniques, d’organisation 
et de gestion. C’est dans l’une de ces directions fonctionnelles dédiée 
aux méthodes de gestion des ressources humaines et à celles de la 
communication (interne et externe) qu’a été mis en place le projet 
d’expérimentation des applications collaboratives via Lotus Notes.

Données recueillies
L’étude a porté sur 5 des applications mises en œuvre durant 

cette expérimentation (sur un total d’une dizaine environ). Une 

1 Les résultats présentés ici s’appuient sur les données recueillies lors de l’enquête 
menée par une équipe du LEST en 1998, sur le rapport remis à l’entreprise et sur :

Iribarne A. (d’), Lemoncini S., Tchobanian R. (1999) « Les outils multimé-
dia en réseau comme supports de la coopération dans l’entreprise : les ensei-
gnements d’une étude de cas. » dans SEE, IREST, ADERA,  Actes du 2e colloque 
international sur les usages et services des télécommunications à l’heure d’Internet, 
Arcachon, p. 367-375.
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quarantaine d’entretiens a été menée, dont certains concernent 
plusieurs applications. Il s’agissait chaque fois d’entretiens avec les 
utilisateurs proprement dits et d’autres avec les prescripteurs soit de 
l’application collaborative, soit de la situation organisationnelle ou 
du projet managérial dans lequel elle s’insérait. Nous ne traiterons 
ici que 4 de ces applications car la cinquième était en refonte totale 
au moment de l’étude.

Présentation du projet de Technologie Collaborative

Ce projet, inscrit au programme de l’entité, était dirigé par un 
chef de projet, cadre supérieur de l’entreprise, et une petite équipe 
en support soit aux outils techniques (implémentation et paramé-
trage des applications), soit aux méthodes de collaboration visées 
(méthodologie de coopération dans des situations collectives orga-
nisationnelles, fonctionnelles ou de projet). Le déploiement de cette 
expérimentation s’est appliqué dans des entités opérationnelles, 
locales, régionales ou nationales, et aussi, pour partie, dans l’entité 
elle-même.
À l’époque où ces chantiers expérimentaux ont été implantés, l’en-
treprise disposait d’un système d’information très développé, d’un 
Intranet récent et très évolutif et des outils bureautiques de base. 
Lotus Notes existait dans certains services ou certains groupes pro-
fessionnels, mais était souvent utilisé d’abord pour ses fonctionna-
lités de messagerie. Enfi n, Domino permettait aux utilisateurs non 
pourvus de Lotus Notes, mais ayant un accès à l’Intranet, d’ouvrir 
les applications auxquelles ils participaient dans le cadre de l’expéri-
mentation. Cette dernière situation posait cependant des problèmes 
techniques dans certains cas, expliquant sans doute des abandons 
précoces, notamment dans les deux forums.
Les 4 applications étudiées ici concernent :

 − un forum (F1) sur l’évolution du rôle du management de proxi-
mité dans l’entreprise, mené dans une direction régionale (en 
réalité trois forums en parallèle dédiés aux cadres supérieurs, à 
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l’encadrement opérationnel et aux employés professionnels sans 
responsabilité d’encadrement) ;

 − un forum (F2) mené en parallèle (entre les sessions) avec une 
formation au management des ressources humaines, concernant 
les responsables des équipes de soutien aux problèmes infor-
matiques rencontrés localement dans les entités (maintenance, 
implantation de  logiciel, soutien à leur usage…) ;

 − un workfl ow implanté dans l’entité, qui défi nit les procédures de 
demandes individuelles de congés (défi nit la chaîne de traitement) 
et en trace numériquement les diverses étapes. Un petit forum 
ouvert en parallèle pendant la phase de démarrage de l’applica-
tion permettait à chacun de donner son avis ou de demander des 
améliorations à l’outil ;

 − un « kiosque », outil de communication déployé dans l’entité, 
dans lequel tous les employés peuvent accéder aux informations 
(sur la vie du service, mais aussi sociales ou générales) et fournir 
eux-mêmes des informations. L’objectif était de créer un espace 
collectif d’échange.

Description des usages 

De ces 4 applications, seul le workfl ow a été utilisé par tous les 
salariés concernés. Il s’agit en effet d’une obligation pour obtenir 
un congé. Plusieurs des personnes interrogées ont cependant criti-
qué le peu de changement réel entraîné par l’application. Le forum 
F1 a été considéré comme réussi par ses prescripteurs, mais beau-
coup d’inscrits n’y ont pas participé ou très peu. F2 a été un échec, 
le forum n’ayant eu que très peu d’activité, les rares personnes qui 
ont joué le jeu étant déçues de l’absence de réciprocité. L’outil de 
service (Kiosque) n’a été vraiment adopté que par les secrétaires, 
qui y ont investi beaucoup d’énergie et de bonne volonté, mais 
dans l’indifférence des autres catégories de salariés. 
Certaines des diffi cultés rencontrées s’expliquent par la disponibi-
lité inégale des ressources techniques entre les différentes personnes 
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rencontrées : absence d’accès à l’Intranet, puissance insuffi sante du 
processeur, de la connexion ou du navigateur, implantation trop 
récente des outils sans période d’apprentissage suffi sante… Ces 
diffi cultés peuvent être considérées comme plus caractéristiques de 
l’époque que de la réalité des entreprises aujourd’hui, mais rap-
pellent cependant qu’une application collaborative est tributaire des 
conditions techniques dans lesquelles elle est déployée.

Les outils collaboratifs, supports à la coordination, 
à la participation/expression ou à la coopération ?

Les 4 applications étudiées couvrent assez bien la diversité des 
objectifs (et des fonctionnalités) des outils collaboratifs utilisés. 
Elles visent en effet selon les cas à automatiser des processus de 
coordination (le workfl ow congés), à ouvrir des espaces d’expression 
(le Kiosque, et F1 pour partie), et, enfi n, à construire des espaces 
collectifs de travail (les deux forums : F1 pour partie et F2). Coor-
dination, participation/expression et coopération peuvent ainsi être 
explicitement visées à travers un outil collaboratif unique, en s’ins-
crivant dans des contextes différents. Cette diversité se retrouve aussi 
aujourd’hui dans des outils comme LiveLink. Cette polyvalence des 
outils n’est pas une diffi culté si elle est clairement appréhendée par 
ceux à qui l’outil est proposé ou par ceux qui le gèrent. Cependant, 
cette polyvalence peut aussi conduire à des ambivalences, entraî-
nant le retrait et par suite l’échec.
Le cas de F2, forum ouvert durant les périodes entre les sessions 
d’un cycle de formation, correspond à cette situation. La formation 
visait à préparer des managers de proximité, dirigeant des équipes 
au profi l technique (support informatique de proximité) à assumer 
une partie des fonctions de GRH. Pour cela, la formation réunis-
sait les managers avec les responsables de ressources humaines dont 
ils dépendaient, dans des sessions menées par une formatrice. À 
la fi n de la première session, les managers étaient invités à prépa-
rer pour la session suivante une analyse de la situation dans leur 
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propre équipe et à rechercher des pistes d’action en accord avec 
les principes donnés durant la première session de formation. Pour 
aider les participants, un forum a été institué, animé par la forma-
trice. En réalité, cette formation étant déclinée auprès de plusieurs 
groupes, il était prévu qu’il y ait autant de forums que de groupes. 
Le constat a rapidement été fait que ces forums fonctionnaient 
mal. Les entretiens menés auprès des participants à deux forums 
de groupe montrent que les contraintes de travail au quotidien des 
managers expliquent pour partie cet échec. Mais ce sont l’objet du 
forum et le type d’animation qui l’a caractérisé qui semblent sur-
tout à l’origine de l’échec. Ainsi, l’un des managers avait, avant la 
formation, déjà avancé sur ces questions en adaptant une méthode 
utilisée dans son entité sur d’autres groupes professionnels et a donc 
communiqué sa méthode et ses résultats, mais sans que d’autres 
fassent comme lui. Il s’est donc désintéressé du forum exprimant 
sa « déception » quant au fonctionnement collectif du forum, sans 
réciprocité. La diffi culté vient d’abord du type d’animation adopté 
par la formatrice. Elle a géré ce forum sur un mode « participa-
tif », très libéral, mais sans fournir de méthodologie d’action, sans 
proposer des questions à traiter, sans intervenir sur le travail en 
cours des managers. Le forum, devenu ainsi espace d’expression, 
ne répondait pas du tout à la situation, qui était d’offrir les bases 
d’une coopération fondée sur la mutualisation des expériences, en 
amenant des apports cognitifs et des relances méthodologiques.

Le cas de F1 n’est pas comparable car, bien qu’assurant une anima-
tion « conviviale » qui lui a été reprochée par certains des cadres 
supérieurs comme une limite à sa direction des débats, l’animatrice 
a défi ni des thèmes de discussion, a suivi les échanges et a pro-
posé des synthèses, tout en ouvrant la possibilité de thèmes sup-
plémentaires venant des participants. C’est pourquoi ce forum est 
considéré comme étant réussi. De plus, le fait que les trois groupes 
professionnels aient eu chacun un forum a permis à trois pratiques 



68 Développer les usages des logiciels collaboratifs

langagières de s’exprimer. Mais, en conséquence, ce forum n’a pas 
bougé les frontières. Ainsi, les cadres supérieurs ont en fait exprimé 
des points de vue individuels, avec très peu d’échange entre eux. 
(« On est tous un peu en représentation. ») Loin de faire évoluer les 
pratiques, l’outil forum aurait ainsi plutôt accru le côté formel de 
la discussion (« Il y a des choses que je dirais par oral, mais je ne les 
écrirais pas. ») Là encore, le forum a été plus un espace d’expression 
que de coopération pour créer des connaissances utilisables en vue 
de changer les choses.

Des situations collaboratives éloignées de l’organisation réelle 
ou des processus dans lesquelles elles doivent agir.

Ces ambivalences entre coordination, expression et coopération 
se retrouvent dans le cas du kiosque, outil de discussion dans l’en-
tité. Les secrétaires ont adhéré à cet outil, sans doute parce qu’elles 
y voyaient un moyen de recréer du fonctionnement collectif dans 
une entité marquée par des missions très individualisées de fonc-
tionnels/experts, exerçant largement leurs activités en relation avec 
le reste de l’entreprise. Le développement intense de l’usage du 
mail, pourtant récent à cette période, accroissait ces fonctionne-
ments individuels, dont la secrétaire n’avait connaissance que si les 
experts la mettaient en copie des mails importants. Le kiosque pou-
vait amener des infl exions et les secrétaires ont donc nourri l’outil 
de nombreuses informations. 
Mais certaines de ces informations faisaient double (ou triple) 
emploi, avec d’autres sources de diffusion (version papier et sou-
vent envoi par mail). Aussi, une secrétaire constatait amèrement que 
« les gens n’utilisent pas l’outil, ils n’ont plus le temps de tout regar-
der, on a l’impression qu’il y a saturation. C’est le mail qui mange 
tout ». Pour éviter que certaines informations importantes mises 
par elles sur le kiosque ne soient ignorées, elles devaient créer un 
lien mail, un message personnalisé renvoyant au document. Alors 
que le modèle théorique était que les personnes se connectent pour 
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aller chercher l’information, dans une logique « pull », le kiosque, 
pour éviter que les informations importantes soient ignorées, a dû 
adopter une logique « push ». Les secrétaires justifi ent le fait que les 
documents ne soient cependant pas envoyés directement par mail, 
par la fonction d’archivage collectif que joue alors le kiosque. Mais 
cela n’empêche pas le scepticisme des experts sur l’alignement de 
l’outil (assimilé par certains à l’Intranet) avec l’organisation réelle 
de l’entité (« C’était destiné à une communauté qui n’en est pas 
une. ») 
Le confl it entre les outils disponibles, ici le mail et la solution 
collaborative, montre que ceux-ci n’ont pas la même capacité à 
répondre à des situations diversifi ées de collaboration. Alors que 
le mail est un outil générique, utilisable dans des contextes socio-
organisationnels diversifi és, le kiosque suppose une organisation 
collective, un modèle social particulier d’accès à l’information, 
justifi ant d’aller chercher celle-ci. Or, les fonctionnels / experts ne 
retrouvent pas dans ce fonctionnement collectif la réalité des situa-
tions de c ollaboration dans lesquelles ils sont inscrits.
La réussite du workfl ow congés, largement utilisé par tous, est 
cependant considérée comme un non-changement par beaucoup 
(« Il faut utiliser un clavier (pour demander un congé) au lieu d’un 
stylo. ») De plus, il présente un caractère partiel. L’enjeu à terme 
était bien de préparer le moment où la procédure serait en liaison 
directe avec le SI de l’entreprise, mais cela n’était pas explicite au 
moment de la mise en place du workfl ow. L’inscription du congé, 
une fois accepté par le supérieur hiérarchique habilité, restait traitée 
par un service dédié, commun aux composantes de la branche, avec 
inscription de l’opération au SI de l’entreprise. 
Ce dernier n’est pas, au moment de l’expérimentation, direc-
tement accessible ni au demandeur ni à sa hiérarchie, ne leur 
permettant pas ainsi de connaître les congés déjà pris, leur his-
torique pour l’année en cours, ni le solde restant. Les utilisateurs 
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trouvent là une limitation forte à l’intérêt de l’application et n’en 
comprennent pas le sens. Le workfl ow, dans cette phase, vise à 
automatiser un processus local, la chaîne des interactions entre 
les personnes concernées dans une demande de congé. Ici, trois 
catégories d’acteurs ont été prises en compte : le demandeur, le 
supérieur en capacité de répondre (et celui qui le remplace en 
cas d’absence) et la secrétaire qui a été mise en copie pour que 
la demande soit contextualisée par rapport à l’agenda collectif du 
service dont elle assure l’actualisation. Le fait d’informer la secré-
taire s’explique aussi par la volonté de ne pas accroître son senti-
ment de ne plus connaître des pans entiers de la vie collective de 
l’entité. Après des ajustements, notamment pour défi nir le niveau 
hiérarchique pouvant donner l’accord, le workfl ow a donc auto-
matisé un processus limité au niveau local. 
Un argument mis en avant par les prescripteurs de ces expé-
rimentations était que l’outil collaboratif était plus adapté aux 
modes d’organisation émergeants que les circuits hiérarchiques 
traditionnels de l’information. Ils faisaient ainsi une référence 
fréquente aux organisations par projets, temporaires et plus 
horizontales. Mais pour l’un des cadres interrogés ce type d’or-
ganisation restait encore très limité (« On nous parle d’organi-
sations par projet, mais cela reste généralement du discours. ») 
Le directeur de l’entité reconnaît que c’est une perspective de 
moyen terme qu’il faut prendre en compte (« Je ne veux pas 
imposer la coopération. Je veux accroître (pour le futur) l’avan-
tage concurrentiel de ceux qui coopèrent. » Mais promouvoir un 
outil collaboratif pouvait aussi apparaître, au contraire, comme 
un moyen de remettre un certain ordre dans des collaborations 
et des échanges d’informations devenus trop disparates avec 
l’explosion des échanges par mail. Ce point de vue était exprimé 
par le cadre supérieur ayant en charge l’organisation générale de 
l’entité, qui souhaitait normaliser ainsi un peu les méthodes de 
travail collectif et leur visibilité.
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Les temporalités du changement face aux risques d’échecs 
structurant pour le futur.

Le caractère expérimental de ce projet n’explique pas le sen-
timent de déception ressenti par ses promoteurs. En se donnant 
les moyens logistiques et cognitifs de l’opération, ils attendaient 
qu’une certaine dynamique apparaisse et espéraient qu’elle se 
réinvestisse dans des pratiques innovantes. L’étude sur les usages 
donne au contraire une image d’actions limitées dans le temps, 
connaissant vite (sauf le workfl ow) un certain déclin, quand ce 
n’est pas l’échec. L’étude a permis d’identifi er certains des obstacles 
à l’inscription dans la durée de modes nouveaux de collaboration : 
la concurrence entre les outils (notamment la place du mail) favo-
risant une sélection individuelle des outils basée sur un « utilita-
risme instrumental » ; la nécessité d’identifi er plus clairement les 
collectifs ou communautés impliquées, surtout dans des contextes 
de collaborations distantes et asynchrones ; enfi n les enjeux de 
l’alignement entre une collaboration renouvelée et les innovations 
 organisationnelles ciblées.

LE CAS « FRUITS LÉGUMES »
Présentation de l’entreprise

À la faveur de la création des pôles de compétitivité en 2005, un 
syndicat professionnel des importateurs de Fruits et Légumes (FL) 
a saisi l’opportunité de ce programme national pour faire évoluer 
un dispositif Intranet existant vers une véritable plateforme colla-
borative de traçabilité appelée TIC-FEL. 

Ce marché de gros pour les fruits et légumes se situe au premier 
rang des centres européens d’éclatement, devant Munich et Milan. 
74 entreprises sont aujourd’hui adhérentes au syndicat FL, sur envi-
ron 150 entreprises de ce type recensées au niveau national, et elles 
sont pratiquement toutes implantées physiquement sur le même 
site.
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Dans ce contexte, nous sommes intervenus pendant deux ans (2008-
2010) pour accompagner la gestion de l’innovation, avec deux missions :

 − rendre intelligible l’émergence de services nouveaux à créer et à 
développer ;

 − défi nir les conditions d’enrôlement des acteurs associés.

Données recueillies
Diverses investigations ont été entreprises :

 − une première enquête par entretiens semi-directifs auprès des 
partenaires du projet afi n d’identifi er les objectifs explicites, les 
enjeux implicites, les atouts et contraintes (18 entretiens, plus de 
10 000 mots) ;

 − une étude statistique des connexions sur l’Intranet première 
génération (où 20 % des entreprises font 80 % des connexions) ;

 − une deuxième enquête par entretiens semi-directifs (9 entretiens, 
36 000 mots) et par questionnaire (36 questionnaires renseignés) 
auprès des entreprises utilisatrices de l’Intranet actuel et des nou-
veaux services de la plateforme TIC-FEL ;

 − enfi n, une consultation d’experts (méthode Delphi) a été effec-
tuée pour caractériser les facteurs susceptibles d’intervenir dans 
le développement du dispositif.

Présentation du projet TIC-FEL

Via un portail commun, l’outil TIC-FEL comprend des outils col-
laboratifs et des modules spécifi ques :

 − les outils collaboratifs sont inclus dans SharePoint : collaborer 
ou gérer des réunions, partager des documents, des contacts, des 
tâches et des calendriers, trouver des idées nouvelles grâce à des 
wikis ou à des blogs, recevoir des mises à jour dans les listes et 
les bibliothèques avec RSS, gérer des projets, visioconférences web 
avec partage de fi chiers, chat, calendriers partagés ;

 − les modules spécifi ques concernent notamment un Workfl ow pour les 
télédéclarations des opérations d’import-export (25 000 affi chages / 
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jour), un module statistique de suivi de camions (tonnages entrés 
et sorties), le « service des nouvelles des marchés » sur les cotations 
journalières en France, l’accès aux bases de données du laboratoire 
départemental d’analyses phytosanitaires, un dispositif de traçabilité 
de produits importés en cas de problèmes sanitaires avérés (en fait, 
assez peu utilisé)...

Description des usages 

Les différentes enquêtes auprès des partenaires du projet ont 
permis de dégager les six idées-forces suivantes :
1. Deux visions du projet TIC-FEL sont repérables : une vision 
plutôt stratégique et élargie du projet de plateforme sur l’ensemble 
de la fi lière (caractéristique des fi nanceurs et des opérateurs insti-
tutionnels), et une vision plutôt opérationnelle et recentrée sur le 
projet de traçabilité (caractéristique des opérateurs informatiques 
et des entreprises).
Vision stratégique : « … Ce projet dépasse les seuls bénéfi ces pour ce 
groupe d’entreprises et concerne, au-delà de la fi lière fruits et légumes, 
une autre fi lière très intégrée dans la zone économique départemen-
tale, à savoir la logistique. »   
Vision opérationnelle : « Je vois l’intérêt de la plateforme qui vien-
drait d’un canal bien adapté pour transmettre l’information sur la 
traçabilité, avec la sécurité et la rapidité. »
2. Deux types d’enjeux sont aussi repérables : 

 − des enjeux plutôt explicites (stratégiques, commerciaux et tech-
nologiques) ;

 − et des enjeux plutôt implicites (professionnels et organisationnels). 
Il y a des logiques de divergences dans le champ des opérateurs 
institutionnels (positions défensives fermes, tout en étant enga-
gées dans des changements réglementaires et institutionnels 
importants) comme dans le champ des usagers (entreprises, qui 
restent plutôt « en attente », tant dans les objectifs professionnels 
qu’organisationnels).



74 Développer les usages des logiciels collaboratifs

« Au départ, on vendait aux grossistes qui eux vendaient aux super-
marchés, aux points de ventes. Nous, on a sauté les grossistes pour 
vendre directement aux centrales d’achat. On l’a fait, nous, cette bêtise, 
nous-mêmes. Maintenant on s’en mord les doigts, et bien. Autant on a 
mis en route quelque chose qui, trop tard, ne pourra plus s’arrêter. »

3. Le projet TIC-FEL est pressenti majoritairement comme un projet 
fédérateur pour les entreprises adhérentes au syndicat professionnel 
et ses partenaires, telle une bannière derrière laquelle chaque orga-
nisation se rangerait, mais seulement pour préserver au minimum 
les avantages de la situation présente pour l’importation des fruits 
et légumes, tout en anticipant sur l’avenir (compte tenu des évolu-
tions économiques et réglementaires notamment qui menacent les 
équilibres acquis dans le système actuel). Pourtant le projet n’est 
considéré que moyennement comme un outil contribuant à favo-
riser le sentiment d’appartenance au groupe d’entreprises, qui était 
pourtant un des enjeux sous-jacents de cette initiative.

« Le jour où on mettra, nous-mêmes, un site Internet où les gens iront 
chercher la marchandise. On est mort. On est mort. C’est un peu ce 
qu’espèrent les centrales d’achat. Elles espèrent un peu une plateforme 
où on dépose les offres. Et elles choisissent ce qu’elles veulent prendre. »

4. L’opinion d’un certain nombre d’acteurs favorables à ce projet 
coexiste avec des freins au changement qu’il induit : incompati-
bilité entre des visées à court et à moyen long termes, poids des 
contraintes de fonctionnement ou de réglementations variables. 
Le projet apparaît comme un service avant tout « utilitaire » pour 
satisfaire des besoins individuels : les services qui offrent des infor-
mations d’un seul type (« tonnage », « cotations », « statistiques ») 
suscitent le plus de satisfaction d’usage (de 95 % à 100 %), les ser-
vices ayant un contenu plus complexe restent en retrait (entre 60 % 
et 70 %) : « démarche qualité », « documentation », « infos sanitaires 
et alertes sanitaires ». La priorité est donnée aux services à utilité 
immédiate, allégeant et simplifi ant les formalités (télédéclarations), 
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qui permettent d’être en règle, les applications dites de communi-
cation semblent moins prisées.
« Le suivi des camions oui, mais c’est surtout les volumes entrant par 
produit. C’est surtout ça. Ça nous défi nit une vision du marché au 
niveau des approvisionnements surtout… c’est surtout pour avoir à 
peu près les tendances de marché. »
5. L’usage de ce dispositif technique d’information ne supprime 
pas les autres canaux d’information plutôt informels et oraux 
dans lesquels le relationnel domine (clients, fournisseurs), canaux 
qui alimentent la connaissance du marché et qui permettent de se 
faire une opinion pour prendre des décisions (fi xation de prix…). 
La communication orale interpersonnelle, établie de longue date, 
caractérise les pratiques commerciales, qui sont au centre des 
activités des entreprises d’import-export.
« Je connais plein de monde ici. Si j’ai besoin de leur parler, je les 
appelle. Il y a ceux que j’appelle parce que j’ai de bonnes relations et 
d’autres que je n’appelle pas parce que je n’ai pas de bonnes relations. 
Je ne me sers pas du site pour ce genre de communication. »
6. Enfi n l’utilisation de la plateforme est segmentée en fonction des 
postes occupés par les utilisateurs.
« Le suivi camion, c’est le magasin... les Fraudes, ce sont les secrétaires 
commerciales qui font les Fraudes au travers du site de la déclaration 
à la DGCCRF pour l’exportation… les statistiques, ce sont les 
commerciaux qui les utilisent, qui regardent ça... À la limite, moi, 
je peux l’utiliser si on a à communiquer avec des collègues de la 
qualité. Mais je vois mal mon directeur utiliser une webcam au lieu 
de téléphoner à son copain qu’il connaît depuis 40 ans. »



3

Résultats

Dans la présentation de ces résultats, nous allons tout d’abord 
souligner que, bien que nous ayons fait le choix d’analyser un outil 
unique – LiveLink – afi n de pouvoir comparer les usages identifi és 
dans nos différents cas, nous nous sommes retrouvés face à une très 
grande hétérogénéité des usages. Cette variété est cohérente avec la 
littérature en SI (Orlikowski, 2000). Elle constitue néanmoins une 
diffi culté pour notre étude. Il nous a donc été nécessaire d’analyser 
en détail cette variété et d’en saisir les facteurs explicatifs (I).
Cette mise au point préalable nous permettra ensuite de présenter 
nos principaux résultats et de les mettre en rapport avec les litté-
ratures présentées ci-dessus. Notre premier ensemble de résultats 
porte sur les liens existant entre les usages de LiveLink et la nature 
des tâches réalisées avec celui-ci. Nos résultats ne confi rment pas 
complètement les propositions de Majcrhzak et al. (2000). Ceux-
ci avaient montré que, dans un premier temps, seules, les tâches 
simples sont réalisées avec la technologie collaborative et que ce 
n’est qu’une fois qu’un langage commun a été construit entre les 
utilisateurs que ceux-ci utilisent la technologie collaborative pour 
réaliser des tâches complexes. 
Nos résultats sont sensiblement différents car nos interlocuteurs 
n’ont pas utilisé la distinction tâche simple ou complexe pour jus-
tifi er les usages qu’ils font de LiveLink. Leurs usages paraissent plus 
liés à leur identité professionnelle et, plus largement, aux « situa-
tions collaboratives » qu’ils vivent dans leur travail (II). 
Notre second ensemble de résultats, centré sur les liens entre 
les usages de LiveLink et le type de structure de l’organisation 
conduisent à dépasser les travaux de Pervan et al. (2005). En effet, 
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nous n’avons pas retrouvé de relation simple et causale entre des 
technologies  collaboratives qui seraient décentralisées et qui, de ce 
fait, se développeraient préférentiellement dans des organisations 
décentralisées. Nous allons montrer que, comme toutes les technolo-
gies, LiveLink est une technologie réversible (Montjardet, 1976). Elle 
peut être utilisée dans une logique de workfl ow (donc plutôt struc-
turée et centralisée) aussi bien que dans une logique de forum (donc 
plutôt non structurée et décentralisée). Suivant la facette qui sera 
privilégiée, LiveLink sera l’objet d’usages différents. Nos résultats 
nous conduisent à dire qu’il n’est sans doute pas pertinent d’associer 
de manière stricte outils collaboratifs et organisation décentralisée. 
Nous développerons plutôt l’idée qu’une technologie collaborative 
permet souvent d’introduire de la structure dans des organisations 
faiblement structurées et, inversement, d’introduire du « slack orga-
nisationnel » dans une organisation très structurée (III).

Enfi n, nous terminerons cette présentation synthétique de nos résul-
tats en analysant ceux qui portent sur le lien entre les usages de 
LiveLink et les politiques RH et TI facilitantes dans l’organisation. 
Sur ce point, nous soulignerons la complexité des politiques RH à 
mettre en œuvre, puisque les personnes que nous avons rencontrées 
ont très largement refusé l’idée qu’il puisse y avoir une rémuné-
ration directe et explicite des usages des outils collaboratifs. C’est 
donc de manière indirecte et « discrète » que les politiques RH 
doivent inciter à la collaboration. Elles n’en sont que plus  délicates 
à mettre en œuvre (IV).

I.  POINT PRÉLIMINAIRE 
SUR LA  DIVERSITÉ  DE L’OUTIL  UNIQUE 

Comme nous l’avons rappelé ci-dessus, et afi n d’avoir des points 
de comparaison fi xes dans nos études de cas imbriqués, nous avons 
choisi d’analyser un seul outil collaboratif : LiveLink. L’analyse de 
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la littérature en SI réalisée ci-dessus nous avait toutefois claire-
ment mis en alerte sur le fait que la notion d’outil « unique » est 
elle-même à prendre avec précaution. En effet, comme l’a souligné 
Orlikowski (2000), chaque utilisateur « énacte » une technologie 
donnée, d’une manière qui lui est singulière. L’outil unique devient 
donc très vite pluriel dès l’instant où l’on analyse les usages de 
 plusieurs utilisateurs.
Comme cela était prévu, nous avons une grande diversité dans les 
« enactments » de LiveLink. Celle-ci ne nous a pas empêchés de 
réaliser une comparaison entre nos différents cas. Toutefois, dans 
ce point préliminaire, il nous semble nécessaire d’apporter un éclai-
rage précis sur les différentes sources de cette variété. Tout d’abord, 
nous allons montrer que la diversité vient du fait que l’outil lui-
même est ambivalent et permet de faire du workfl ow et/ou de la 
coopération non structurée (de type forum). 
Ensuite, nous verrons que cette diversité est liée au fait que l’outil 
LiveLink n’est jamais pensé de manière isolée dans une organisa-
tion. Il est toujours inscrit dans une fi liation, une série d’outils 
antérieurs, qui lui donne un sens chaque fois spécifi que. De ce fait, 
les usages de LiveLink doivent toujours être pensés en terme de 
concurrence. LiveLink n’est jamais effi cace ou ineffi cace dans l’ab-
solu. Il l’est par rapport à d’autres outils qui existent ou existaient 
dans l’organisation. Cette diversité tient aussi au fait que cet outil 
peut être utilisé pour structurer des communautés de nature très 
différentes. Enfi n, cette diversité s’explique par l’hétérogénéité des 
niveaux de compétence des utilisateurs vis-à-vis de cet outil. 

DES USAGES DE LIVELINK VARIÉS CAR CET OUTIL EST AMBIVALENT

LiveLink est un outil « unique » mais la présentation que nous 
avons faite ci-dessus montre que ses concepteurs y ont inscrit des 
fonctionnalités très différentes et même, par certains côtés, contra-
dictoires. D’une part, LiveLink est et peut être utilisé comme un 
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outil de workfl ow. Un document est partagé par un premier rédac-
teur. À ce moment, le second rédacteur (dans un autre service, par 
exemple) sait que c’est à lui d’agir et de modifi er le document. Tous 
les autres membres de la communauté savent d’ailleurs que c’est 
au rédacteur 2 de travailler ce document puisque ce document est 
partagé avec tous. Une fois que le rédacteur 2 a terminé son travail 
et posté son document sur LiveLink, le rédacteur 3 – et l’ensemble 
de la communauté – sait que c’est au rédacteur 3 de travailler, etc. 
LiveLink correspond ici à une logique de workfl ow avec toute la 
dimension contrainte – mais aussi parfois effi cacité – qu’elle peut 
contenir. 

Le cas de l’entreprise « Métal » permet de donner un exemple 
concret de cette dimension de LiveLink. Dans cette entreprise, 
LiveLink sert surtout à la GED liée aux phases du processus pro-
ductif. Il s’inscrit dans un ensemble ERP/GED qui fonctionne dans 
une logique de workfl ow. Le responsable commercial nous explique 
ainsi : « On reçoit des demandes de devis qui sont spécifi ques à la fois 
en terme de matière (différents aciers, aluminium, etc.), de forme, de 
taille et d’épaisseur. Pour devancer nos concurrents, il faut que notre 
devis soit envoyé quasi immédiatement et que les pièces soient pro-
duites en 4 jours maxi. LiveLink (avec l’ERP) est indispensable pour 
réussir cette performance de manière durable. Tous les services savent 
où en est le dossier et ce qu’il contient. »

Mais dans le même temps, LiveLink propose des forums, c’est-à-
dire un espace correspondant à la coordination la moins struc-
turée qu’on puisse envisager. Il arrive d’ailleurs assez souvent que 
les forums soient anomiques si aucun acteur ou groupe d’acteur 
n’a travaillé à la structuration des échanges qui se réalisent sur ce 
forum. Le responsable de formation de Gaz nous explique ainsi : 
« Quand j’ai créé le forum pour les responsables de formation, au 
début c’est clair que c’est moi qui faisais les questions et les réponses. 
Je mettais une question et, au bout de quelques jours, comme  personne 
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n’y répondait, je mettais moi-même la réponse à ma question. Ça 
peut paraître un peu ridicule mais ça a permis aux responsables de 
formation de voir à quoi le forum pouvait servir. Maintenant, c’est 
eux qui mettent des questions et ils se répondent entre eux sans que 
j’ai besoin d’intervenir. Un forum, ça s’anime ! Ça ne marche pas 
tout seul. Je vois, par exemple, en RH, on a un forum mais, comme 
le DRH ne s’en occupe pas, il n’y a rien dessus. Pour qu’il marche, il 
faudrait qu’il impulse de la dynamique… »
Au-delà de Métal et de Gaz, tous les cas étudiés montrent claire-
ment que LiveLink peut contenir aussi bien des éléments de work-
fl ow (avec la dimension de coordination mécanique mais aussi 
l’importance stratégique qu’elles incarnent souvent) et des éléments 
de forum (avec leurs caractéristiques de coordination non structurée 
et parfois anomiques). Cette ambivalence très forte constitue donc 
un premier facteur majeur d’explication de la variété des usages. 
Suivant la facette qu’elle privilégie, une entreprise et/ou des utilisa-
teurs peuvent avoir des usages complètement différents de LiveLink.

DES USAGES DE LIVELINK VARIÉS 
CAR ILS S’INSCRIVENT DANS UNE FILIATION D’OUTILS

Au-delà de l’ambivalence de l’outil, le fait que LiveLink ne soit 
pas le premier outil implémenté dans l’entreprise étudiée constitue 
un autre facteur d’explication de la variété des usages constatée. 
Avant l’implémentation de LiveLink, l’ensemble des entreprises étu-
diées disposaient déjà d’un portefeuille d’outils, qui proposait soit 
des fonctionnalités proches, soit des fonctionnalités complémen-
taires de LiveLink. 
Par exemple, Aéro proposait avant LiveLink plusieurs outils pour 
partager des informations et documents : soit sous la forme de 
serveurs partagés au niveau de l’ensemble de l’entreprise, soit dans 
un portail de GED implémentée depuis 4 ans également au niveau 
de l’entreprise, soit enfi n d’outils de GED propres à chaque centre 
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technique. De la même manière, comme cela a été mentionné dans 
la présentation ci-dessus, chez Transport, LiveLink s’inscrit dans un 
processus d’évolution de portails qui, pour certains, sont anciens. 
Enfi n, chez Gaz, c’est le diagnostic de la multiplication des outils 
collaboratifs qui conduit à l’implémentation de LiveLink. Comme 
nous l’explique la DSI : « Quand je suis arrivée à ce poste, la pre-
mière demande de la direction était de faire un audit de l’ensemble 
des outils collaboratifs existant dans l’entreprise. Comme on est une 
entreprise où il y a pas mal d’autonomie des centres ou services, je 
me suis aperçu que chacun avait développé l’outil qui lui plaisait… 
Résultats des courses, on avait dans l’entreprise plus de 200 outils col-
laboratifs… On s’est dit qu’on ne pouvait pas continuer comme ça, 
qu’il fallait remédier à ça. (…) En même temps, il n’était pas vrai-
ment possible d’imposer le même outil à tout le monde, je ne crois pas 
que les services l’auraient accepté… Donc on s’est dit : on va installer 
un nouvel outil pour essayer de fédérer tous ces outils éparpillés (…) 
On a fait une petite analyse du marché et, à l’époque, on a considéré 
que LiveLink était le meilleur pour nous aider à construire cette mise 
en commun des différents outils disséminés dans l’entreprise. » Au-
delà du fait qu’il peut paraître surprenant de lutter contre la pro-
fusion des outils en en rajoutant un, cet extrait d’entretien montre 
clairement que LiveLink n’est pas implémenté dans un contexte de 
« table rase », où il serait le seul outil collaboratif. 

Les entreprises que nous avons étudiées ont des vrais besoins de 
collaboration (le KM chez Gaz par exemple), donc elles sont sou-
vent pionnières dans l’utilisation des outils collaboratifs et des tech-
nologies en général (par exemple, Gaz a fait partie des premières 
entreprises à utiliser Internet). De ce fait, LiveLink est quasi systé-
matiquement implémenté dans un contexte où d’autres technolo-
gies collaboratives existent déjà. Celles-ci ne peuvent généralement 
pas être purement et simplement désinstallées (généralement parce 
que des acteurs les utilisent et tiennent à continuer à les utiliser, 
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voir par exemple le mail cité plus haut d’un usager mécontent chez 
Aéro). 
LiveLink va donc devoir composer avec ces technologies préexis-
tantes. Il est ainsi le plus souvent mis en concurrence avec elles. De 
plus, il subit cette comparaison avec l’inconvénient qu’il demande 
un nouvel apprentissage alors que l’apprentissage pour les techno-
logies qui existent a déjà été réalisé. 
Il apparaît donc clairement que les usages de LiveLink sont variés 
parce que dans chaque entreprise, ces usages ne sont pas « énac-
tés » ex nihilo. Ils s’inscrivent dans une trajectoire d’usage (marquée 
par des outils préexistants et des expériences – bonnes ou mau-
vaises – avec ceux-ci) qui est spécifi que à chaque entreprise. 

DES USAGES DE LIVELINK VARIÉS 
CAR LES COMMUNAUTÉS SONT DE NATURE TRÈS DIFFÉRENTES

Au-delà des facteurs de l’ambivalence de LiveLink et du fait 
que celui-ci s’inscrit dans une trajectoire d’usage qui comprend de 
nombreux autres outils collaboratifs, la variété des usages de Live-
Link s’explique tout simplement par le fait que cet outil permet de 
créer certes des communautés mais que celles-ci peuvent être très 
hétérogènes et donc avoir des modes de fonctionnement très diffé-
rents et, in fi ne, des usages très variés. 
Par exemple, Aéro a développé son portail sur la base de commu-
nautés mais il y distingue :

 − les communautés de structure qui décrivent et fournissent des 
informations sur les directions et services associés ; 

 − les communautés de groupe qui rassemblent généralement des 
acteurs du même métier ou des mêmes pratiques ;

 − et les communautés projets. 
Même si les usages de LiveLink sont très limités chez Aéro (seules 
la communauté des secrétaires et la DSI utilisent véritablement 
le portail), on peut déjà voir que ces communautés développent 
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des usages spécifi ques de leur communauté. Tandis que les secré-
taires s’appuient sur leur communauté de groupe pour partager des 
bonnes pratiques et des informations utiles à l’ensemble de celles-ci, 
la DSI propose via sa communauté de structure des informations 
nécessaires à l’ensemble des acteurs de l’entreprise qui rencontre-
raient des problèmes informatiques.
On retrouve la même diversité des communautés chez Gaz ou chez 
Transport. Par exemple, Transport distingue quatre types de com-
munautés : 

 − les groupes de travail (où les participants échangent autour d’un 
intérêt commun) ;

 − les groupes de gestion de projet (où les participants participent 
au même projet et partagent donc normalement la même action 
fi nalisée) ;

 − la gestion de documents de références. Dans ce cas, la commu-
nauté n’échange pas de questions, c’est une bibliothèque ;

 − les échanges sur les meilleures pratiques. Malgré leur nom, ces 
communautés sont en réalité très formalisées. Elles rassemblent 
tous les « référentiels », c’est-à-dire documents qui listent les 
bonnes pratiques qui sont supposées être utilisées par les salariés.

On perçoit ici clairement que ces communautés étant très variées, 
elles vont avoir des logiques et donc des usages très différents les 
uns des autres. De plus, même si on se situe au sein d’un seul et 
même type de communauté, comme celui « d’échanges sur les pra-
tiques professionnelles » par exemple, on s’aperçoit que les usages 
peuvent être très différents. L’entreprise Gaz constitue un bon 
exemple de cette situation. Le responsable formation nous déclare 
ainsi : « Bon, aujourd’hui, on peut dire que la communauté de res-
ponsables de formation tourne bien. Comme je me lance dans une 
mission sur le tutorat, j’aimerais bien lancer une communauté pour 
les tuteurs. Mais je ne sais pas trop comment l’animer parce que c’est 
clair que ce n’est pas la même chose que les responsables formation. 
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Les responsables formation, ils sont full time sur leur job et ils par-
tagent quand même un certain nombre de choses. Si on anime bien 
le forum, au bout d’un certain temps, ils s’aperçoivent que c’est vrai-
ment une ressource, qu’ils peuvent avoir des réponses à leurs questions. 
Pour les tuteurs, ce n’est pas la même chose… D’abord ils ne sont pas 
full time sur le job de tuteur donc ils vont avoir moins de temps à y 
consacrer. Et puis en plus, même s’ils sont tuteurs, ils appartiennent à 
des métiers différents. C’est moins facile pour les faire échanger entre 
eux. Je vais commencer par les réunir en présentiel pour qu’ils fassent 
connaissance mais, ensuite, l’animation du forum, ça va être un vrai 
défi . Pour le faire vivre, il va falloir que je trouve les bonnes infos… 
On verra. »
Cet exemple montre que les responsables de formation font cette 
activité à plein temps et que la fonction de coordination est au cœur 
de leur activité. L’échange de pratiques nécessite donc de l’anima-
tion mais il est relativement aisé. La situation est nettement différente 
pour les tuteurs qui ne sont eux pas tuteurs à plein temps. En plus, 
au-delà du fait qu’ils soient tuteurs, ils appartiennent à des métiers 
complètement différents (un tuteur de stagiaire en RH n’a pas néces-
sairement une activité proche d’un tuteur en ingénierie). L’échange 
de bonnes pratiques au sein de ce second groupe plus hétérogène 
correspond à des usages de LiveLink assez radicalement différents.

DES USAGES DE LIVELINK VARIÉS 
CAR LES UTILISATEURS SONT EUX-MÊMES TRÈS VARIÉS

Au-delà du fait que les communautés sont elles-mêmes très diffé-
rentes, les usages de LiveLink sont variés car les utilisateurs ont eux-
mêmes des profi ls très différents. On retrouve ici des résultats classiques 
dans la littérature sur les usages (Jouët, 2000 ; Orlikowski, 2000).
Comme nous l’explique la DSI de Gaz : « Dans les usages de Live-
Link, on est confronté à deux grandes populations. On a un problème 
de maturité. On a 10 % des utilisateurs qui veulent plus de choses. 
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Ils sont au-delà de Facebook. Ils veulent aller plus loin. Ils sont à fond 
web 2.0. Et puis on a les 90 % d’autres utilisateurs qui ont du mal à 
faire “clic droit, add document”. »
Entre ces deux populations, on est dans un compromis.
Le problème est à l’intérieur des communautés. Quand on partage un 
doc avec quelqu’un qui ne sait pas faire « add doc » et que l’autre le 
veut dans son fl ux RSS sur Facebook, on est sur des niveaux d’attentes 
tellement hétérogènes qu’on est coincé. »
Sur ce même thème, mais d’une autre manière, nos interlocuteurs 
nous ont rappelé que chaque utilisateur est libre d’utiliser l’outil 
comme il le souhaite, quitte à ce que l’engouement de certains se 
transforme parfois en inconvénient… Comme l’explique la même 
DSI de chez Gaz : « On leur a donné un marteau et, du coup, cer-
tains ont pensé que tout était un clou… » 
Même si cette problématique de la diversité des profi ls, des attentes, 
et donc des usages, est classique et bien connue, elle continue de 
constituer un facteur d’explication de la variété des usages que 
nous avons constatée pour LiveLink.

SYNTHÈSE SUR LA « DIVERSITÉ » DE L’OUTIL « UNIQUE »
Même s’ils constituent plutôt une diffi culté pour la comparaison 

de nos études de cas, nos premiers résultats confi rment clairement la 
littérature en SI que nous avons présentée ci-dessus : les usages des 
outils collaboratifs sont variés parce que les utilisateurs, les fi liations 
et les objectifs donnés à l’outil sont hétérogènes (Orlikowski, 2000).
Ces résultats confi rment aussi la littérature en théorie des organi-
sations et en RH présentée ci-dessus : il n’existe pas de détermi-
nisme technologique. L’outil LiveLink n’a pas un impact homogène 
et identique dans toutes les organisations. LiveLink est fl exible. 
Il permet de faire du workfl ow (donc plutôt de la coordination 
 mécanique) et des forums (donc plutôt de la coordination faible-
ment structurée). Comme il peut être utilisé pour cette première 
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facette ou pour la seconde, ou pour les deux, il est l’objet d’usages 
très variés dans les organisations où nous l’avons analysé. 
Nous allons maintenant présenter les résultats que nous avons 
obtenus sur les trois dimensions que nous avions posées dans notre 
cadre conceptuel de départ.

II.  RÉSULTATS SUR LE LIEN 
ENTRE USAGES ET NATURE DE LA TÂCHE

L’analyse de la littérature en SI réalisée ci-dessus a mis en évidence 
que plusieurs travaux établissaient un lien direct entre les tâches que 
les salariés ont à réaliser et les usages qu’ils font d’une solution col-
laborative (Majcrhzak et al., 2000). Les tâches simples seraient faci-
lement réalisées avec une solution collaborative tandis que les tâches 
complexes le seraient plus diffi cilement. Les tâches complexes ne 
seraient réalisées sur la base d’une solution collaborative que si, petit 
à petit, une culture et un langage communs sont construits.
Alors que notre guide d’entretien contenait une question explicite 
sur la nature des tâches réalisées avec LiveLink par nos interlocu-
teurs (cf. guide d’entretien « utilisateur » ci-dessus), nous avons 
constaté que ceux-ci ne se sont jamais positionnés en utilisant la 
dichotomie tâches simples / tâches complexes. Ils nous ont systé-
matiquement décrit ce qu’ils faisaient, pourquoi ils le faisaient et 
dans quel contexte, mais à aucun moment la dichotomie semblait 
être un facteur explicatif.
Ce premier ensemble de résultats nous conduit donc à l’idée que 
ce n’est pas la tâche qui par sa simplicité/complexité expliquerait 
l’usage ou le non-usage d’une technologie collaborative mais la 
ou les « situations collaboratives » dans lesquelles la personne se 
trouve. En reprenant les travaux de Girin (1990), nous défi nissons 
une situation par l’interconnexion d’une personne (l’utilisateur), de 
ressources et d’un contexte.
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Nous allons maintenant présenter les principaux résultats qui nous 
permettent de proposer cette idée.  

GLOBALEMENT, LES UTILISATEURS ÉTABLISSENT 
PEU DE LIEN ENTRE NATURE DE LA TÂCHE ET USAGE DE LIVELINK

Lorsque nous interrogeons les utilisateurs sur LiveLink, ils nous 
décrivent facilement ce qu’ils y font. Par exemple, un responsable 
de formation de chez Gaz nous explique : « Je vais sur le forum pour 
poser une question lorsque je rencontre un problème dans mon travail. 
On ne sait jamais peut-être qu’une autre responsable de formation a 
déjà eu ce problème et qu’elle va pouvoir me donner la solution. »
Comme nous avions aussi une question explicite sur ce qu’ils ne font 
pas (cf. guide d’entretien « utilisateur » en annexe), ils nous décrivent 
aussi ce qu’ils n’y font pas. Par exemple, alors que l’entreprise Métal 
utilise LiveLink de manière très intense, son responsable de production 
déclare : « Bon, après, c’est clair que quand j’ai une question précise, je 
passe un coup de fi l. » De la même manière, le responsable commercial 
de cette entreprise nous dit : « Lorsqu’il y a une info que je veux faire 
passer à mon équipe, je me retourne et je la leur dis [ils sont tous sur le 
même plateau NDA], je ne vais pas utiliser LiveLink pour ça. »
Toutefois, ils ne positionnent pas ces usages et ce non-usage par 
rapport à la simplicité/complexité de telle ou telle tâche. Nous nous 
retrouvons donc partiellement en décalage par rapport à la littéra-
ture en SI citée ci-dessus. En revanche, la littérature en théorie des 
organisations et en sociologie nous permet de mieux analyser leur 
positionnement.

EN REVANCHE, DES USAGES QUI SONT POSITIONNÉS 
PAR RAPPORT À L’IDENTITÉ PROFESSIONNELLE 
DE L’UTILISATEUR ET AUX « SITUATIONS COLLABORATIVES »

En effet, nous constatons que nos interlocuteurs défi nissent leurs 
usages par rapport aux services que leur rend LiveLink (il est utile 
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pour certaines choses et pas pour d’autres) et, plus globalement, 
par rapport à l’ensemble de leur travail. Ils ne considèrent donc pas 
les tâches de manière isolée (se demandant si elles sont simples ou 
complexes). Ils les relient à l’ensemble des tâches qu’ils ont à faire, 
c’est-à-dire, en fait, à leur travail et même, plus globalement, à leur 
identité professionnelle. 

Pour certains utilisateurs que nous avons rencontrés, les fonctions 
de classement et d’archivage de LiveLink sont au cœur de leur acti-
vité professionnelle, et même de leur identité professionnelle, donc 
ils l’utilisent beaucoup et assez volontiers. Pour d’autres, ces tâches 
sont très largement périphériques par rapport à leur travail et leur 
identité professionnelle et leurs usages apparaissent comme très 
limités.

Les entretiens les plus nets sur cette dichotomie se trouvent dans 
le cas Aéro. Il est en effet particulièrement saisissant que, dans la 
même entreprise, la même direction et le même service, on trouve 
des positionnements aussi contrastés quant à la pertinence de Live-
Link. Globalement, les secrétaires d’Aéro utilisent LiveLink et en 
sont relativement satisfaites (« l’avantage du portail c’est la fi abilité 
des informations données aux collègues » (secrétaire de sous-direc-
tion) ; « l’apport du portail par rapport à Outlook c’est la possi-
bilité offerte de partager un document à plusieurs » (secrétaire de 
sous-direction)).

À l’inverse, certains ingénieurs sont extrêmement critiques vis-à-vis 
de ces outils. Les « abandonnistes » sont particulièrement intéressants 
pour analyser ce processus de construction de la critique. En effet, 
ils ne se sont pas contentés de refuser d’utiliser l’outil. Ils ont essayé 
mais celui-ci n’a pas répondu à leurs besoins. Un ingénieur nous 
déclare ainsi : « Après avoir fait une tentative honnête d’utilisation de 
LiveLink, je me suis rendu à l’évidence : c’est un machin inutile. »     

LiveLink peut donc être complètement différemment perçu dans 
une seule et même entreprise. On retrouve ici l’idée d’Orlikowski 
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(2000) qu’un même outil peut être énacté de façon totalement 
différente par deux salariés différents. Ces énactements différents 
peuvent directement être reliés à la représentation que ces salariés 
ont de leur travail, de l’effi cacité dans ce travail et, in fi ne, à leur 
identité professionnelle. 

Les besoins de coordination, le partage de formulaires ou encore 
de documents communs étant au cœur du métier des secrétaires, 
il paraît assez logique qu’elles aient un usage riche et fréquent de 
LiveLink. Cet usage développé a encore été renforcé par le fait 
qu’elles ont très largement participé aux groupes de travail pour 
développer et implémenter l’outil. Mais même cette participation 
aux groupes de travail est liée à cette identité professionnelle. D’une 
part, c’est parce que la direction perçoit les secrétaires comme prin-
cipalement chargées de la coordination qu’elle leur a proposé de 
participer à ces groupes de travail. D’autre part, c’est parce que ces 
secrétaires ont considéré que LiveLink s’inscrivait au cœur de leurs 
préoccupations professionnelles qu’elles ont pris le temps nécessaire 
pour participer à ces groupes de travail.

Dans l’entreprise Réseaux, on nous a même décrit un espace 
d’échange à l’intérieur d’un service comme étant le « monde des 
secrétaires ». Il y a donc des salariés dans les entreprises dont la 
fonction centrale est celle de la coordination et ces personnes-là 
– que leurs tâches soient simples ou complexes – utilisent les solu-
tions collaboratives qu’on leur propose si celles-ci sont a minima 
ergonomiques.

De la même manière, chez Info, nous trouvons des chargés de mis-
sion qui sont chargés de l’animation de groupe de travail, de la ges-
tion d’un carnet d’adresse, etc. Si l’entreprise fait évoluer ses outils 
pour essayer de répondre au mieux aux besoins de ces salariés, il 
apparaît très clairement que ceux-ci auront souvent des usages plus 
élevés que les autres salariés tout simplement parce que la fonction 
de coordination (que soutiennent ces outils) est au cœur de leur 
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activité, de leur travail, de leur fi che de poste et de leur identité 
professionnelle.

À l’inverse, pour l’ingénieur d’Aéro dont nous avons cité les propos 
ci-dessus, on voit clairement que la fonction de classement, archi-
vage, etc. n’est pas au cœur de son activité professionnelle et de son 
identité professionnelle. Cela ne signifi e pas qu’il n’effectue pas de 
classement mais il le fait à son niveau pour ses propres besoins, pas 
dans une logique véritablement organisationnelle et interservice. 
De la même manière, le fait qu’il n’utilise pas les fonctionnalités 
de collaboration de LiveLink (forum, partage de documents, pos-
sibilités de travailler sur un même document) ne signifi e pas qu’il 
travaille seul sans aucune collaboration. Au contraire, il collabore 
avec de nombreuses personnes sur de nombreux projets. Ceci signi-
fi e toutefois deux choses qui sont très défavorables pour le projet 
LiveLink. 

D’une part, puisqu’il collabore beaucoup, il dispose déjà d’outils 
pour collaborer avec ses collègues. Pour que LiveLink s’impose 
dans ses usages, il faudrait donc qu’il lui apporte une valeur ajou-
tée extrêmement forte, puisqu’elle doit justifi er le désapprentissage 
des outils précédents et l’apprentissage de LiveLink. C’est ainsi 
qu’il évoque une « tentative honnête » d’utiliser LiveLink. Celle-ci 
n’a toutefois, semble-t-il, pas démontré la valeur ajoutée qui était 
nécessaire pour changer d’outil.

D’autre part, cet ingénieur a développé de nombreuses collabora-
tions en dehors de l’entreprise. Cette capacité à nouer des liens avec 
des pairs (qu’ils soient dans d’autres entreprises – avec des formes 
de coopétition – ou dans des organismes publics comme des labo-
ratoires de recherche universitaires par exemple) est un élément 
structurant et valorisé dans l’identité professionnelle de cet ingé-
nieur. Cette capacité à se positionner sur un marché professionnel 
(et pas seulement interne à son entreprise) est en effet considéré 
dans ce groupe professionnel comme une marque de compétence. 
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Or, dans une logique fi nancière notamment mais aussi pour des 
raisons de sécurité vis-à-vis de l’extérieur, la DSI d’Aéro (comme la 
DSI de Gaz) a confi guré LiveLink de manière à ne pas autoriser les 
membres extérieurs à l’entreprise à participer.             
Les identités professionnelles des secrétaires et des ingénieurs les 
conduisent donc à se positionner de manière symétriquement 
opposée par rapport à LiveLink. Les premières l’utilisent beaucoup 
parce que la collaboration dans le service ou entre les services est 
au cœur de leur métier. Inversement, les seconds l’utilisent peu ou 
pas parce que LiveLink ne leur permet pas de réaliser les tâches qui 
sont au cœur de leur identité professionnelle.
Même s’il ne s’agit encore que d’une piste de recherche, il nous 
semble que nous pourrions appeler « situations collaboratives » 
ces situations qui amènent un salarié à utiliser un outil collaboratif 
ou pas. En reprenant les travaux de Girin (1990), nous défi nissons 
une situation (en l’occurrence collaborative) comme une action 
collective fi nalisée à la rencontre de trois éléments : 

 − des personnes ;
 − des ressources ;
 − et des contextes. 

Les personnes impliquées dans ces « situations collaboratives » 
sont variées, au moins du fait de leurs différentes identités pro-
fessionnelles. Ces ressources le sont aussi puisque l’on peut trou-
ver différentes routines collaboratives que l’on peut appeler avec 
Orlikowski (2002) des « genres collaboratifs ». Les contextes le sont 
tout autant puisqu’ils sont constitués de différentes « constellations 
de travail » (groupes de projet, communautés internes, communau-
tés ouvertes...).
Ce premier ensemble de résultats souligne donc clairement que 
la prise en compte du seul critère de simplicité/complexité de la 
tâche ne suffi t pas à lui seul à rendre compte de la variété des 
usages d’une technologie collaborative. La richesse et la diversité 
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des « situations collaboratives » apparaissent comme des facteurs 
particulièrement importants. 

III.  RÉSULTATS SUR LE LIEN 
ENTRE USAGES DE LIVELINK 
ET TYPE DE STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

Les résultats que nous venons de présenter sur les liens entre 
nature des tâches réalisées avec LiveLink et usages de LiveLink se 
situaient plutôt au niveau micro, celui des usages des outils collabo-
ratifs. Même si la notion de « situations collaboratives » introduit 
un premier élément de verticalité puisqu’elle inclut des éléments 
qui dépassent le seul usage immédiat et qu’elle nous a déjà amenés 
à ne pas considérer les tâches de manière isolée mais à les relier à 
des processus organisationnels plus larges, il est maintenant néces-
saire de présenter des résultats explicitement positionnés au niveau 
méso et qui montrent que les usages sont aussi liés au type de 
structure de l’entreprise.
Tout d’abord, nous allons montrer que les usages de LiveLink sont 
liés à des logiques de service. Celles-ci sont certes liées à des iden-
tités professionnelles, mais il nous semble important de souligner 
que les identités professionnelles ne structurent pas seulement les 
comportements individuels ou même collectifs mais donnent aussi 
corps à des divisions organisationnelles : elles structurent des ser-
vices différents, dont les logiques vis-à-vis de LiveLink sont donc 
extrêmement différentes. Parce que nous avons retrouvé cette oppo-
sition dans pratiquement tous les cas analysés, nous prendrons 
l’exemple des logiques antagonistes des services de la DSI d’une 
part, et des services utilisateurs d’autre part.
Ensuite, nous verrons que le développement des usages se fait par 
rapport aux objectifs stratégiques de l’organisation dans laquelle ils 
existent. 



94 Développer les usages des logiciels collaboratifs

Enfi n, nous allons montrer que la double facette que nous avons 
identifi ée ci-dessus pour LiveLink (il permet à la fois de faire du 
workfl ow ou à l’inverse de la collaboration non structurée) conduit 
au fait qu’en fonction du type d’organisation où il est utilisé, il 
peut avoir des effets opposés. Ainsi, dans une organisation très 
structurée comme Transport, il peut introduire un peu de « slack » 
organisationnel et dans une organisation relativement peu struc-
turée comme Gaz ou Aéro, il peut avoir pour objectif de dévelop-
per des pratiques communes, de renforcer la structuration de cette 
entreprise.   

DES USAGES QUI PRENNENT SENS PAR RAPPORT 
AUX DIFFÉRENTES LOGIQUES DES SERVICES DE L’ORGANISATION 

Dans plusieurs entreprises nous avons rencontré des utilisateurs 
qui ne sont pas très satisfaits des outils que leur propose, ou tente 
de leur imposer, la DSI. Par exemple, chez Gaz ou chez Aéro, les 
utilisateurs considèrent souvent que les outils proposés par la DSI 
sont « lourds » et pas « adaptés à leurs besoins ». Le fait qu’un utili-
sateur doive rentrer plusieurs fois ses identifi ants pour accéder à des 
informations qui constituent le cœur de son métier (et donc dont 
il a besoin très régulièrement) constitue souvent une des preuves 
les plus nettes, pour les utilisateurs, du fait que « la DSI est com-
plètement déconnectée des besoins des utilisateurs » (ingénieur, Gaz ).     

Nous avons recueilli dans nos entretiens les justifi cations des DSI. 
L’analyse de ces discours de justifi cation donne partiellement raison 
aux utilisateurs. Il apparaît clairement que la DSI a dans ses mis-
sions celle de sécuriser le réseau et les données. Comme le déclare 
la DSI de Gaz : « Je sais bien que la R&D développe des partenariats 
avec l’extérieur, avec des labos du CNRS, et tout ça mais, pour le 
moment, avec LiveLink, on n’a pas trouvé la solution pour l’ouvrir 
à l’extérieur et pour sécuriser en même temps les documents qu’on y 
dépose. Du coup, on a été obligé de restreindre l’usage de LiveLink à 
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des interlocuteurs situés à l’intérieur de l’entreprise. Je sais que c’est 
un problème pour la R&D, qu’ils doivent bricoler avec d’autres trucs 
mais, sur ce point, je n’ai pas d’autre possibilité. »

Cette mission de « sécurisation » est de plus renforcée par le fait 
que, dans les entreprises plutôt décentralisées, les DSI sont souvent 
chargées par les directions générales d’homogénéiser les pratiques 
organisationnelles en diffusant par exemple les « référentiels » 
ou guides de bonnes pratiques ou en proposant des outils dont 
les fonctionnalités permettent certaines pratiques et en rendent 
d’autres plus diffi ciles à produire.    

Ces arguments montrent clairement qu’on a ici deux logiques de 
services qui s’affrontent. Le travail des DSI est de construire des 
systèmes protégés, normalisés et communs à différents services de 
l’entreprise, ils prennent donc des décisions techniques en ligne 
avec cet objectif. Le travail de la R&D consiste en partie à nouer 
des partenariats avec l’extérieur de l’entreprise donc ils le font mais 
les outils de la DSI ne les aident pas forcément à le faire. 

Ces deux discours antagonistes constituent un premier élément 
d’explication des diffi cultés/variétés des usages mais leur analyse 
permet aussi d’identifi er des domaines où, inscrits dans leur logique 
de service, les acteurs poussent sans doute leurs exigences un peu 
plus loin que ne le voudrait leur seule logique professionnelle ou 
de service. 

Ainsi, s’il est bien clair que la DSI a vocation à créer des systèmes 
protégés et « normalisés », le fait qu’elle éprouve parfois les plus 
grandes diffi cultés à entendre les problèmes que cela pose aux uti-
lisateurs ne fait pas partie de ses « obligations » stratégiques ou de 
service. Cette « dérive » de la DSI s’explique relativement aisément. 
Si elle est soumise à un fl ot régulier de récriminations de la part des 
utilisateurs et qu’elle constate que certaines de ces récriminations 
sont clairement contradictoires avec ses propres objectifs, elle peut 
assez rapidement fi nir par considérer que toutes les récriminations 
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des utilisateurs sont injustifi ées et qu’elles n’ont donc pas à être 
prises en compte. Cette « dérive » est relativement compréhensible. 
En effet, il n’est pas aisé pour la DSI de distinguer les demandes des 
utilisateurs qui sont légitimes des autres. 

Bien que compréhensible, cette dérive peut toutefois aboutir à des 
effets pervers majeurs. Cet ingénieur d’Aéro nous en rend compte 
lorsqu’il déclare : « À un colloque que j’avais organisé sur la gestion 
du changement, il y avait une discussion sur la manière de vivre les 
changements initiés par la DSI. Lorsque la DSI est intervenue, elle 
nous a tenu un discours où elle nous disait en substance : “ Je connais 
mieux vos besoins que vous-mêmes vous les connaissez…” J’ai trouvé 
ça un peu fort… »

Mais nous disposons aussi d’exemples permettant de montrer que 
les DSI savent aussi entendre les attentes des utilisateurs et assou-
plir leurs procédures. Par exemple, chez Aéro, il n’est désormais 
plus nécessaire d’entrer des identifi ants lorsqu’on se connecte à 
partir d’un poste de l’entreprise. Il s’agit clairement d’une prise en 
compte par la DSI d’une des attentes des utilisateurs. De la même 
manière, les DSI conçoivent parfaitement que la « normalisation » 
d’une organisation ne peut et ne doit être totale. Ils sont ainsi le 
plus souvent conscients de la nécessité de chercher un équilibre 
performant entre l’homogénéité des pratiques et l’adaptation locale 
de celles-ci.

Ces situations mettent en évidence que, si l’on peut considérer que 
les DSI surévaluent parfois les besoins en sécurité et en « normali-
sation », à l’inverse les utilisateurs semblent parfois les sous-estimer. 
Dans nos entretiens, nous avons à plusieurs reprises rencontré des 
utilisateurs qui souhaitaient que les outils collaboratifs dans l’entre-
prise soient aussi simples d’usage qu’Internet. Par exemple, une uti-
lisatrice de chez Aéro nous a déclaré : « Un Intranet, ça devrait être 
comme Internet. » De manière parallèle, une responsable de projet 
de chez Info nous a expliqué : « Le problème, c’est que quand les 
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gens utilisent le moteur de recherche de Livelink, ils s’attendent à ce 
que ce soit comme Google. Ils s’attendent à trouver immédiatement les 
meilleures infos en haut de la page... »
On voit donc ici que, de la même manière que la DSI poursuit sans 
doute sa logique de protection et de normalisation des données un 
peu plus loin que ses objectifs stratégiques ne le nécessitent, il est 
vraisemblable que les utilisateurs sous-estiment aussi la sécurité et 
l’homogénéité qui sont nécessaires pour protéger les connaissances 
et les brevets dans une entreprise ou pour s’assurer que les décisions 
prises sont en ligne avec les objectifs stratégiques de l’entreprise. 
Chez Gaz, on nous a ainsi cité plusieurs exemples d’ingénieurs qui 
avaient noué des contacts avec l’extérieur en prenant fi nalement 
très peu de précaution quant à ce qui pouvait sortir de l’entreprise 
ou pas. On peut même supposer que ces utilisateurs sont d’autant 
plus sereins sur cette question de la protection des données… qu’ils 
considèrent que c’est le travail de la DSI de les protéger contre ce 
type de piratage, etc. 
Ces quelques exemples montrent que les usages des outils colla-
boratifs sont rendus délicats dans les organisations car ils sont à 
l’intersection de logiques de services qui ont chacune leur justifi -
cation mais qui apparaissent néanmoins comme partiellement ou 
totalement contradictoires. C’est donc aussi par rapport à celles-ci 
qu’il convient de les analyser.

DES USAGES QUI PRENNENT SENS PAR RAPPORT 
AUX OBJECTIFS STRATÉGIQUES DES ORGANISATIONS 
DANS LESQUELLES ILS SONT DÉVELOPPÉS

Les logiques des services que nous avons évoquées ci-dessus sont 
pour partie des logiques professionnelles. Nous avons mentionné 
ci-dessus que ces logiques sont aussi liées aux identités profes-
sionnelles des membres de ces services. Mais, comme nous l’avons 
laissé entrevoir entre les lignes, ces logiques de services incarnent 
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aussi des logiques organisationnelles et, en particulier, des objectifs 
stratégiques. 

Les usages des outils collaboratifs nous semblent donc devoir aussi 
être analysés en fonction des objectifs stratégiques qu’ils visent à 
atteindre. De ce point de vue, le fait qu’un outil collaboratif soit 
beaucoup ou peu utilisé ou qu’il soit utilisé de manière limitée ou 
intensive importe assez peu. Le point le plus important est d’iden-
tifi er si ces usages mêmes faibles et limités répondent à des objectifs 
stratégiques ou pas. S’ils contribuent directement à leur atteinte, 
alors ils peuvent être considérés comme cruciaux, qu’ils soient 
faibles ou forts, limités ou intensifs...

Le cas de Gaz constitue sans doute une des entreprises les plus 
caractéristiques de ce point de vue. En effet, en première analyse, 
on pourrait être tenté de dire que les usages de LiveLink sont rela-
tivement limités chez Gaz. L’entreprise compte certes d’assez nom-
breuses communautés, mais l’analyse montre que c’est souvent 
l’animateur de la communauté qui est à l’origine de la majorité de 
l’activité générée sur une communauté. Les usages peuvent donc 
être considérés comme relativement faibles. Par ailleurs, l’analyse 
montre aussi que ces usages peuvent être caractérisés comme plutôt 
limités puisqu’il s’agit essentiellement du dépôt de documents. Les 
forums sont plutôt peu utilisés. LiveLink n’est donc pas réellement 
utilisé dans une logique très proactive et dynamique d’animation 
des échanges collectifs. En résumé, pour un certain nombre de 
communautés dans cette entreprise, l’usage de LiveLink se limite 
à un animateur de communauté qui poste des documents afi n que 
les membres de la communauté disposent toujours de la version la 
plus récente. 

On ne peut pas considérer cet usage comme particulièrement riche 
et intensif et pourtant, il est stratégique pour cette entreprise et 
donc il est crucial pour elle. Le cas de la communauté de la « pro-
priété intellectuelle » permet d’expliquer ce paradoxe apparent. Le 
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responsable de la communauté de la propriété intellectuelle poste 
régulièrement pour l’ensemble de la communauté les brevets dont 
Gaz est détenteur. Ceux-ci sont régulièrement consultés par les 
membres de la communauté mais aucune collaboration réelle et 
directe ne se réalise à travers LiveLink. Cet usage faible et limité est 
pourtant crucial pour cette entreprise. Celle-ci dépense 15 millions 
d’euros par an pour maintenir « vivants » ses brevets. Pour qu’un 
brevet reste la propriété d’une entreprise, celle-ci doit payer chaque 
année pour la protection de celui-ci. La communauté « propriété 
intellectuelle » contient tous les brevets de l’entreprise et consti-
tue la base à partir de laquelle l’entreprise décide de continuer à 
payer pour un brevet ou, au contraire, de le laisser « mourir ». 
Cette communauté est, en plus, utilisée par les chercheurs R&D 
pour connaître les brevets que l’entreprise possède déjà mais, sur la 
seule première fonction, LiveLink constitue une aide à la décision 
cruciale pour un budget majeur de 15 millions d’euros. On perçoit 
immédiatement la dimension stratégique de cet usage, aussi faible 
et limité soit-il. 

Cette dimension stratégique rejaillit sur la question du fi nancement 
des outils collaboratifs. Lorsque leurs usages sont sous-tendus par 
un objectif stratégique aussi majeur que celui de la gestion des 
brevets (et un budget de 15 millions d’euros par an !), les outils 
collaboratifs sont relativement facilement fi nancés. De la même 
manière, grâce à son système d’information (dont LiveLink fait par-
tie), Métal répond aux commandes de ses clients en quatre jours, 
là où ses concurrents mettent en général six à sept jours. Dans ce 
cas, le fi nancement de ce SI ne pose pas vraiment question dans 
cette entreprise, et c’est sans surprise que l’on constate que l’équipe 
SI est plutôt nombreuse puisqu’elle compte quatre personnes, ce 
qui est bien supérieur à l’effectif habituel dans une entreprise 
moyenne de ce type. De même dans le cas du syndicat profession-
nel Fruits-Légumes, le budget de 475 000 euros sur deux ans pour 
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le développement de la plateforme collaborative suffi t à en montrer 
l’importance stratégique, au-delà même des indicateurs de perfor-
mance dans les utilisations.
À l’inverse, lorsque l’objectif stratégique supporté par l’usage des 
outils collaboratifs n’est pas clairement établi, il semble que la ques-
tion de leur fi nancement soit en permanence remise en question. 
En particulier, dans plusieurs cas, il nous a semblé que la dimen-
sion purement collaborative (forums, échange sur les pratiques pro-
fessionnelles, etc.) peinait à trouver sa justifi cation stratégique et, 
de ce fait, faisait peser une menace sur la pérennité de l’outil (sur-
tout au moment où sonne l’heure du renouvellement de contrat, 
 changement de version, etc.).

UNE DOUBLE FACETTE DE L’OUTIL QUI FAIT QUE SES EFFETS 
SONT DIFFÉRENTS SUIVANT L’ORGANISATION OÙ IL EST IMPLANTÉ

Les usages des outils collaboratifs, les objectifs stratégiques et 
les allocations des ressources budgétaires apparaissent donc intime-
ment liés. Il est donc particulièrement pertinent de les analyser de 
manière simultanée. 
En revanche, il ne nous semble pas justifi é de considérer que les 
fonctions de workfl ow apparaissent systématiquement comme stra-
tégiques et sont donc plus facilement fi nancées et, inversement, que 
les fonctions de collaboration moins organisée (forum, etc.) éprou-
veraient systématiquement des diffi cultés à démontrer leur oppor-
tunité stratégique et donc boucleraient toujours diffi cilement leur 
budget de fonctionnement et d’investissement. 
Nous avons montré ci-dessus que LiveLink est – comme la plupart 
des technologies – une technologie « réversible ». Il contient simul-
tanément des fonctions de workfl ow (un document est rédigé par un 
rédacteur, puis repris par un autre, puis par un troisième, etc. et toute 
la communauté est tenue au courant de ces différentes évolutions) et 
des fonctions de coordination peu structurée, comme le forum.
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Les cas que nous avons étudiés nous conduisent à l’idée que la 
dimension workfl ow n’est pas toujours perçue comme la plus stra-
tégique et donc la plus valorisée. En effet, dans d’autres entreprises, 
c’est au contraire la collaboration peu structurée qui est valorisée. 
Les cas de Gaz et Aéro d’une part, et de Transport d’autre part, per-
mettent de mettre en lumière ces différences de positionnements. 

Chez Aéro, nos interlocuteurs nous ont rapidement déclaré : « Ici, 
on a des directions, pas une culture d’entreprise. » Dans ce cadre 
d’une entreprise plutôt décentralisée qui essaye de conserver cette 
richesse mais d’en atténuer les principaux inconvénients (cloison-
nement, gaspillage des ressources, etc.), c’est clairement la dimen-
sion workfl ow de LiveLink qui est recherchée et valorisée. 

On retrouve cette même logique chez Gaz. La confi guration est 
à peu près identique à celle de Aéro : les produits fabriqués sont 
très techniques, les ingénieurs technico-commerciaux sont plutôt 
performants car ils écoutent bien leurs clients et répondent bien à 
leurs attentes, mais le siège souhaiterait qu’il y ait plus d’homogé-
néité et de mutualisation des pratiques. LiveLink est loin d’être le 
seul outil qui est mobilisé pour cet objectif mais c’est clairement 
principalement sur cette dimension qu’il est sollicité. Comme le 
déclarait la DSI de Gaz que nous avons citée ci-dessus, LiveLink 
a été implémenté pour tenter de « chapeauter et organiser les 200 
outils collaboratifs » qui existent dans l’entreprise.       

À l’inverse, chez Transport, il semble que ce soit l’introduction d’une 
« collaboration non structurée » qui soit recherchée et valorisée à tra-
vers LiveLink. L’analyse de cette organisation montre qu’elle est plutôt 
centralisée et surtout marquée par une « culture du secret » et de « la 
défense du pré carré ». Dans ce contexte, l’outil LiveLink est mobilisé 
en vue de développer la communication et les échanges dans l’organi-
sation. Sa dimension collaborative est donc particulièrement mise en 
avant. Pour un observateur extérieur, les usages de LiveLink paraissent 
limités. Les utilisateurs disent qu’ils font du collaboratif, alors qu’on 
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a surtout l’impression que les hiérarchies font du push, diffusent des 
informations descendantes et qu’il n’y a quasiment aucune remon-
tée d’information. Mais, à nouveau, si l’on positionne ces usages par 
rapport au contexte de cette entreprise, ils apparaissent comme rela-
tivement stratégiques. La structuration dans cette entreprise était si 
forte que le simple fait qu’un chef de projet informe les membres du 
projet des différentes dimensions de celui-ci et des diverses diffi cul-
tés rencontrées dans le cours de sa réalisation constitue une évolution 
stratégique et non négligeable pour cette entreprise. 

Lorsqu’on interroge les utilisateurs de cette entreprise sur ce qu’ils 
font sur le plan du collaboratif, ils répondent : « Avec LiveLink, je 
vends mon travail. » On pourrait avoir le sentiment qu’une telle 
« vente » serait peu collaborative, le forum devenant « push » au 
lieu d’être « pull », mais en fait ce n’est pas que les utilisateurs n’ont 
pas compris la question : dans leur organisation très structurée, dif-
fuser des informations même descendantes, c’est déjà un progrès, 
c’est déjà collaborer. Plusieurs interlocuteurs ont même souligné 
que ces usages « bousculent » parfois la hiérarchie qui se sent par-
fois « court-circuitée par LiveLink ». Ce constat constitue sans doute 
la meilleure preuve que ces usages, pourtant en apparence peu col-
laboratifs, revêtent une importance dans cette organisation par rap-
port à ses modes de fonctionnement habituellement très structurés.

L’exemple de ces trois cas d’entreprise montre qu’il est sans doute 
très largement faux de considérer qu’une des deux facettes de Live-
Link (workfl ow ou forum) est plus stratégique pour les entreprises 
que l’autre. À nouveau, il nous semble indispensable d’analyser en 
détail la structure organisationnelle car c’est aussi par rapport à elle 
que les usages de LiveLink prennent leur sens. 

Il semble ainsi que, lorsque l’organisation est très structurée, on 
utilise LiveLink pour introduire du slack et, à l’inverse, dans les 
organisations plutôt décentralisées, on utilise LiveLink pour intro-
duire de la cohérence et de l’homogénéité dans les processus. 
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Par rapport à cette proposition, le cas de Métal propose une nuance 
intéressante. Dans cette entreprise, LiveLink a été adopté d’abord 
pour sa fonction d’archivage et donc de Gestion Électronique des 
Données. On a plutôt des utilisateurs le long de la chaîne logistique 
des opérations (commerciaux, production, gestion...) et pas des col-
lectifs métiers (comme par exemple chez Transport). Ce qui unit 
ces utilisateurs, c’est plutôt les documents produits par chacun, avec 
son rôle propre. Dans un premier temps, il semble que ces usages 
sont très marqués par la dimension « workfl ow » de l’ensemble ERP 
/ LiveLink. Mais les entretiens avec les utilisateurs montrent que la 
situation est en fait plus nuancée. Le fait qu’ils aient d’abord pensé à 
la fonction GED plus qu’aux espaces collaboratifs (qui existent aussi) 
ne signifi e pas que seule la dimension workfl ow est présente. L’entre-
prise est très centralisée mais tout le monde est appelé à intervenir 
sur la chaîne des fonctions et des opérations, en documentant le 
système de GED qui en fait une base commune d’informations. Le 
workfl ow ne pousse pas seulement les salariés à faire telle ou telle 
chose, il leur permet aussi de se saisir du processus pour l’accélérer.

IV.  RÉSULTATS SUR LES LIENS 
ENTRE USAGES DE LIVELINK ET POLITIQUES RH 

Ce dernier volet de nos résultats est sans doute celui pour lequel 
nous avons constaté le plus d’écart entre ce que la littérature nous 
conduisait à penser et les pratiques que nous avons trouvées. En 
effet, la littérature en RH soutenait plutôt l’idée que les politiques 
RH incitatrices permettent de développer les usages des outils col-
laboratifs. Or, nos résultats sont à la fois plus nuancés et plus com-
plexes que cela. Il s’agit clairement d’un axe sur lequel nous devons 
impérativement à l’avenir développer de nouvelles recherches.

Dans un premier temps, nous allons montrer que, comme le montre 
la littérature, les politiques de soutien SI et les politiques facilitantes 
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RH sont indispensables pour que les usages des outils collaboratifs 
se développent. Mais nous allons ensuite mettre en évidence que 
les politiques d’incitation directe (du type prime annuelle récom-
pensant l’usage des outils collaboratifs) sont très largement rejetées 
par nos interlocuteurs qui semblent leur préférer des politiques RH 
d’effets indirects plus « discrètes » (Jullien, 1996) mais plus déli-
cates à mettre en œuvre.

DES POLITIQUES FACILITANTES NÉCESSAIRES MAIS PAS SUFFISANTES

Les cas que nous avons étudiés ont confi rmé des résultats bien 
connus en SI et en RH : l’implémentation et l’usage des outils col-
laboratifs nécessitent la mise en place de politiques facilitantes. La 
formation à l’outil (pour la RH) ou la hotline (ou au moins un 
soutien à l’usage) pour aider les utilisateurs (plutôt pour les SI) 
apparaissent comme des points particulièrement importants. 
Ces résultats ne sont pas surprenants. Ils sont même particuliè-
rement classiques. Ils doivent néanmoins être rappelés, car ils ne 
sont pas systématiquement mis en œuvre. Par exemple, chez Aéro, 
LiveLink a d’abord été lancé sans qu’il y ait de formation des uti-
lisateurs. De la même manière chez Info, seulement une partie des 
utilisateurs a été formée au départ. Chez Aéro, l’absence de forma-
tion à l’usage a été corrigée. L’entreprise propose désormais deux 
niveaux de formation différents en fonction des usages plus ou 
moins intensifs qui sont faits de LiveLink. 
Cette démultiplication des formations met en évidence ce qui dans 
d’autres entreprises peut bloquer le processus : le coût de ces forma-
tions est non négligeable parce que le nombre de salariés à former 
est très important (potentiellement tous les salariés de l’entreprise). 
Au-delà du coût, on voit aussi que ces formations ne sont pas aisées 
à concevoir. Un utilisateur nous a ainsi déclaré : « On forme à Live-
Link dans l’absolu, en général, or, nous, on aurait besoin de savoir à 
quoi il va nous servir dans notre métier, dans notre contexte. » Bien 
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qu’indispensables et bien connues, ces politiques RH facilitantes ne 
sont pas toujours mises en œuvre et jamais simples à concevoir. 

Du côté des SI, on peut retrouver les mêmes interrogations quant 
aux coûts des politiques facilitantes. Par exemple, on sait que les 
usages sont facilités lorsque les salariés ne rencontrent pas de diffi -
cultés techniques lors de leurs premiers usages. Pour éviter les bugs, 
un parc informatique homogène constitue un enjeu majeur, or il 
arrive extrêmement souvent que les grandes entreprises n’aient pas 
les moyens nécessaires pour arriver à cette homogénéisation des 
matériels. 

De la même manière, pour le confort de l’usage, le diamètre des 
« tuyaux » dans lesquels les informations circulent est crucial. Il y a 
quelques années, dans une autre étude, nous avions constaté que le 
développement du e-learning buttait sur des contraintes techniques 
de ce type. Nous avons retrouvé ces mêmes soucis avec LiveLink. 
Ce logiciel présente l’intérêt fi nancier et technique de centraliser 
l’information sur un seul serveur. Par rapport à une informa-
tique distribuée comme Domino de Lotus, il permet entre autre 
d’économiser sur les coûts de maintenance des serveurs. Mais son 
inconvénient majeur est, par exemple, que les chercheurs du centre 
américain de R&D de Gaz rencontrent des diffi cultés dans l’ouver-
ture des documents (très lourds) des brevets, ce qui constitue un 
souci majeur puisque LiveLink avait, entre autres missions straté-
giques, l’objectif de leur faciliter la consultation de ceux-ci.   

Enfi n, de manière très classique là aussi, nous avons retrouvé dans 
plusieurs entreprises une situation similaire à celle que l’on trouve 
chez Aéro. Lors de l’entretien avec le DSI, celui-ci nous a montré 
en détail comment fonctionnait la hot line pour les utilisateurs, et 
l’une des utilisatrices que nous avons interviewée nous a affi rmé 
qu’il n’existait aucun soutien pour les utilisateurs. L’existence de la 
hot line ne lui avait pas été signalée ou elle l’avait oubliée. En tout 
cas, elle avait le sentiment d’être seule pour apprendre à se servir 
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de LiveLink. Les postes directement dédiés à l’incitation aux usages 
des outils collaboratifs peuvent souffrir des mêmes représentations 
ambiguës. Par exemple, chez Gaz, un de ces postes a été supprimé 
au cours de notre enquête. Ceci souligne clairement combien la 
direction est hésitante quant à la dimension stratégique de ces 
postes de soutien. 
Mais nos résultats ont aussi mis en évidence que ces politiques 
facilitantes sont une condition nécessaire mais pas suffi sante. Elles 
doivent être appuyées sur des politiques véritablement incitatives 
(et pas seulement facilitatrices). En revanche, celles-ci ne sont pas 
de la forme que nous attendions et ne correspondent pas à ce que 
la RH a coutume de faire.

LE REFUS D’UNE INCITATION RH DIRECTE

Même si la littérature en GRH est nuancée sur les impacts d’une 
prime sur le comportement des salariés, cet outil est très réguliè-
rement mobilisé. Il paraissait donc plutôt logique de considérer 
que nos interlocuteurs, soucieux de voir se développer les usages 
des outils collaboratifs, plaideraient pour une incitation fi nancière 
directe (par exemple, sous la forme d’une prime annuelle qui vien-
drait récompenser les usages des outils collaboratifs).
Or aucun de nos interlocuteurs n’a directement et franchement 
défendu ce point de vue. La plupart d’entre eux ont souri ou même 
ri lorsque nous leur avons soumis cette idée. Cette idée leur sem-
blait saugrenue parce qu’ils ne voyaient pas sur la base de quels 
types d’objectifs cette prime aurait pu être fondée. Alors même que 
nous avons fi ni par savoir que certains animateurs de communau-
tés avaient eu des objectifs annuels liés au nombre de membres 
dans la communauté, au nombre de participants effectifs, etc., cette 
idée leur paraissait le plus souvent inapplicable. 
En fait, en prolongeant la discussion, il est apparu que nos inter-
locuteurs étaient opposés à cette notion de prime liée aux usages 
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des outils collaboratifs car ils craignent que les usages ne soient 
pervertis, c’est-à-dire que les utilisateurs postent des documents ou 
des questions, non pas parce qu’ils sont pertinents et utiles pour la 
communauté, mais parce que cela leur permettrait de toucher leur 
prime. 
Ce détournement des usages est une raison parfaitement soute-
nable mais, de ce fait, elle complexifi e très fortement l’action des 
politiques RH. Si elles ne peuvent agir directement, par quel biais 
vont-elles parvenir à inciter au développement des usages des outils 
collaboratifs ?
Nos interlocuteurs nous ont fourni une réponse assez concor-
dante et intéressante à cette question. Plusieurs d’entre eux ont en 
effet souligné que les usages des outils collaboratifs se développent 
lorsqu’ils ne sont pas considérés pour eux-mêmes de manière isolée 
mais lorsqu’ils deviennent un outil indispensable pour bien faire 
son travail et, par là-même tenir ses objectifs annuels (même si 
ceux-ci ne contiennent pas explicitement un objectif sur les usages 
des outils collaboratifs).
Cette piste nous paraît particulièrement intéressante. Pour dévelop-
per les usages des outils collaboratifs, il conviendrait, non pas d’agir 
directement sur leurs usages, mais d’intervenir de manière indirecte 
en basant les objectifs annuels sur des missions et des activités qui 
rendent ces usages nécessaires. 
Cette perspective est particulièrement stimulante mais on voit ici 
clairement qu’elle implique de repenser au moins partiellement 
les modes d’action et d’intervention de la GRH puisque celle-ci 
(comme les autres fonctions de l’entreprise) a plutôt jusqu’alors 
privilégié l’action directe sur les phénomènes que l’action indirecte. 
Si la GRH devait évoluer vers une action plus « discrète » et indi-
recte, il est vraisemblable que les travaux de Jullien (1996) sur ce 
thème pourraient constituer un cadre théorique stimulant.
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Conclusions 
et perspectives

Au-delà des résultats que nous venons de présenter, nous 
pouvons revenir ici sur quelques points forts, basés à la fois sur la 
littérature et sur les onze études de cas. 
Le principal point tient dans l’idée que, dans une entreprise, petite 
ou grande, il n’y a pas, même sous les apparences d’un outil tech-
nique unique, « UNE » technologie collaborative. Il existe dans tous 
les cas ce que nous appellerons des « situations collaboratives » 
qui vont utiliser telle ou telle technologie, ou encore telle ou telle 
partie d’une de ces technologies, pour répondre à des classes de 
problèmes données. Nous avons observé des situations collabora-
tives liées à l’identité professionnelle (ingénieurs, secrétaires, com-
merciaux, journalistes...), à un outil spécifi que (outil de conception, 
de veille, de workfl ow...) ou à un pilotage par une fonction particu-
lière (la DSI, le Marketing, la RH...). Ces situations de collaboration 
correspondent, selon les communautés concernées, les problèmes 
qu’elles affrontent, les organisations et les SI dans lesquelles elles 
s’exercent, à des modèles différents de coordination et d’échange.
Ces situations se polarisent au croisement de deux axes, l’un por-
tant sur les formes, intégrées ou différenciées, de la coordination, 
l’autre sur des formes des échanges séquentiels ou mutualisés. Le 
schéma 1 présente ces polarisations autour d’une typologie des 
situations collaboratives et de leur prise en charge par une tech-
nologie. Au-delà de cette présentation topologique des situations et 
technologies collaboratives, il faut alors s’interroger sur les modali-
tés de déploiement et d’appropriation des outils collaboratifs. Quels 
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types de « sentiers » vont permettre un élargissement, dans le temps 
et dans l’espace, de la place des outils collaboratifs ? Le schéma 2 
présente ces « sentiers collaboratifs ». Une dimension importante, 
celle de la volonté d’homogénéiser les outils, pour en rationaliser 
les usages, en maximiser la visibilité, en optimiser les coûts et peut-
être en contrôler le déploiement, pose alors la question du « por-
tail » unique, qui veut fédérer des situations collaboratives et des 
classes d’usages et d’utilisateurs, dans un dispositif homogène et 
géré (en particulier par les DSI). C’est l’objet du schéma 3. 
Ainsi, cette typologie peut être lue à trois niveaux : une topologie des 
formes de collaborations outillées numériquement ; une perspective 
de sentier de croissance des domaines collaboratifs, et de stratégie 
de diffusion ; une mise en avant du point d’accès, plus ou moins 
obligée, dans cette collaboration, à travers un portail fédérant 
(mais aussi normalisant) les situations et pratiques collaboratives 
de l’organisation. 

I.  LA DIVERSITÉ DES SITUATIONS COLLABORATIVES

Une première proposition de typologie souligne que les « situa-
tions collaboratives » sont très hétérogènes et que les actions à 
mener sur le plan managérial sont sans doute sensiblement diffé-
rentes suivant la ou les situations auxquelles l’entreprise a à faire 
face.
La bureautique et le mail (« le poste de travail connecté »), qui 
concernent la collaboration au quotidien, constituent une situation 
collaborative (outillée numériquement) sensiblement différente 
de celles qui sont centrées autour des outils intégratifs type GED 
(voire ERP ou workfl ow), qui visent, elles, des coordinations au 
long d’un process. Ces dernières sont elles-mêmes très différentes 
des situations collaboratives structurées par des outils de coopéra-
tion, mutualisation, KM, etc. (type SIAD, forum modéré, Wiki, etc.) 
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qui outillent le travail collectif ou, enfi n, des situations qui voient 
plusieurs de ces outils coexister (plus ou moins effi cacement) au 
sein d’une palette d’outils collaboratifs. De ce point de vue, l’outil 
étudié ici – Livelink –, mais cela serait vrai aussi d’autres rencon-
trés dans les cas étudiés, est tel qu’il peut répondre, en fonction des 
objectifs qui lui sont assignés, à ces différents types.

II.  QUELS SENTIERS POUR L’ÉLARGISSEMENT 
DES SITUATIONS COLLABORATIVES ?

Un second constat de la recherche est qu’on n’accède pas à ces 
situations collaboratives par le même chemin. On peut alors parler 
de « sentier collaboratif », et nous avons observé des entreprises 
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qui venaient à des situations collaboratives depuis la gestion de 
documents (Processus, GED, ERP...), d’autres qui y venaient depuis 
la gestion des activités (projets, réseaux sociaux, groupes distants...), 
d’autres encore où ce sentier n’était pas encore tracé.
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Schéma 2 – Proposition de typologie des « sentiers collaboratifs »

Toutes les entreprises que nous avons analysées, petites ou grandes, 
sont au moins aujourd’hui au stade de la bureautique connectée 
(case 0). La construction de la matrice précédente nous amène 
donc à envisager l’existence de trois sentiers collaboratifs, même 
si, dans cette étude, les cas analysés utilisaient LiveLink et donc 
étaient déjà passés par la case 1 (GED dans une structure à forte 
intégration) ou la case 2 (SIAD de groupe pour des tâches à forte 
collaboration). 
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Lorsque les entreprises envisagent de mieux organiser leur fonc-
tionnement dans la case 4 (« situations collaboratives plurielles 
– un portefeuille d’outils plus ou moins cohérent est utilisé pour 
outiller les coopérations dans l’organisation), elles le font souvent 
à partir d’une réalisation « forte » – type GED ou SIAD –, qui 
a été développée pour répondre à un problème clairement iden-
tifi é. L’extension de cette « réalisation forte », fédérant les diverses 
situations collaboratives présentes dans l’entreprise ou le service, 
permet alors cette réorganisation. Y a-t-il un effet d’exemplarité, 
conduisant d’autres communautés, ou d’autres processus à adopter 
des outils collaboratifs ? Le fait que l’outil introduit permette un 
déploiement d’autres fonctionnalités (forums, workfl ow...) facilite-
t-il cet élargissement des domaines collaboratifs ?

Mais on a vu aussi dans les cas étudiés que cette fédération devait 
prendre en compte ce qui existe déjà, souvent des situations colla-
boratives déjà équipées dans le passé, avec des outils adaptés aux 
caractéristiques des communautés concernées et des collaborations 
qu’elles développent.

III.  LE PORTAIL, ARTICULATION OPTIMISÉE 
DES OUTILS COLLABORATIFS 
OU NORMALISATION  TOPDOWN  ? 

Un troisième point fort de ce travail est de mettre en évidence 
qu’il reste, au centre de la matrice et à la croisée de l’accès (échange 
d’information) et de la coordination (travail sans objectif com-
mun), une confi guration qui correspond au « portail », porte d’ac-
cès unique à des outils de types alors très variés (pour accéder aux 
personnes, pour accéder aux informations et connaissances, pour 
apprendre sur le lieu de travail, pour capitaliser les connaissances). 
On est en général dans un tel cas lorsqu’une solution collabora-
tive globale (ici LiveLink) est implantée. Elle offre alors une palette 
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de fonctionnalités qui peuvent être déployées face aux différentes 
situations collaboratives rencontrées dans l’entreprise, l’entité ou le 
service. Ce portail vise l’appui, à partir d’une entrée généraliste, à la 
collaboration dans ses formes extrêmement variées. Les cas étudiés 
ici ont montré les potentialités mais aussi les limites d’une telle 
stratégie collaborative globale.
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Schéma 3 – Identifi cation de la problématique du « Portail » au cœur des situations 
et des sentiers collaboratifs

Ainsi, dans plusieurs des cas étudiés, le fait que l’outil LiveLink 
soit d’abord un outil de gestion des contenus a conduit à ce qu’il 
soit adopté le plus souvent pour sa logique documentaire, élar-
gissant ainsi la prise en charge par la GED aux documents non 
structurés. Cette logique documentaire, bien adaptée à des situa-
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tions  collaboratives, rencontre cependant ses limites lorsque ces 
 collaborations sont d’abord portées par la coopération des utili-
sateurs, comme dans des groupes projets. LiveLink peut aussi être 
déployé dans ce but, mais c’est le déploiement même de l’outil vers 
ces fonctionnalités qui doit être pensé dès le départ. Or d’autres 
outils sont souvent déjà présents et fonctionnent car ils ont été l’ob-
jet d’une appropriation collective par la communauté concernée. 
Les remplacer par un outil nouveau est perçu par les utilisateurs 
comme ayant un coût (économique et humain) et donc comme 
irrationnel. L’arrivée du nouvel outil éveille aussi parmi eux des 
suspicions de volonté de contrôle accru de la part du management 
sur les pratiques de collaborations des utilisateurs ou de stratégie de 
valorisation professionnelle propre à tel ou tel groupe intervenant 
dans le processus de mise en œuvre de l’outil.
La question que posent les cas étudiés est donc bien de savoir 
 comment concilier le déploiement d’outils pour favoriser la colla-
boration, tout en l’articulant aux pratiques déjà en place répon-
dant aux attentes de leurs utilisateurs. Ce sont les architectures qui 
tiennent compte à la fois des fonctionnalités des outils, des usages 
en acte des utilisateurs dans leurs formes de collaborations et des 
organisations qui structurent les processus impactés qui peuvent 
répondre à la fois aux objectifs managériaux des promoteurs et aux 
besoins des collectifs concernés. Au-delà des fonctionnalités propres 
aux technologies collaboratives se pose donc aussi la question 
des dispositifs accompagnant leur mise en œuvre, en  particulier 
 l’implication active de l’ensemble des acteurs concernés. 
Cette matrice avec sa richesse mais aussi les multiples questions 
qu’elle pose constitue ainsi un des résultats de notre étude, mais 
aussi autant de perspectives de recherche à venir.
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